
L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  1 2  E T  D I M A N C H E  1 3  N O V E M B R E  2 0 1 1

CCAHIER LE MONDE
HRW accuse le régime al-Assad 
de «crimes contre l’humanité»
Page C 8

CULTURE
SAT: Marshall McLuhan 
en immersion
Page C 10

Y A C I N E  L E  F O R E S T I E R

B ruxelles — La Commission européenne s’ap-
prête à proposer de durcir encore les règles

de fonctionnement des agences de notation avec
notamment la possibilité de poursuite civiles en
justice, dans un climat tendu par la crise de la
dette et l’erreur qualifiée de «grave» de Standard
& Poor’s sur la France.

«Cet incident est grave», a estimé hier le commis-
saire européen aux marchés financiers, Michel Bar-
nier, à propos de la bourde de S&P, en appelant les
agences à faire preuve «d’une rigueur et d’un sens
particulier de la responsabilité»

Il a invité l’ESMA, l’autorité européenne de sur-
veillance des agences de notation, en coordination
avec l’Autorité française des marchés financiers
(AMF), à «tirer les conséquences» de cet incident.

L’incroyable bourde de l’agence de notation Stan-
dard and Poor’s, annonçant jeudi par erreur en plei-
ne crise de la dette que la France avait perdu son
précieux «triple A», a déjà suscité jeudi la colère de
Paris et l’ouverture d’une enquête du gendarme
français des marchés.

Les agences Standard & Poor’s, Moody’s et Fitch,
dont les évaluations des États, des produits finan-
ciers et des entreprises font la pluie et le beau temps
sur les marchés, sont depuis longtemps critiquées.

Elles se voient régulièrement accusées de ne pas
avoir fait leur travail de vigie lors de la crise financiè-
re des subprimes partie des États-Unis en 2007, ou
aujourd’hui d’attiser la crise de la dette en dégradant
la note de certains pays sans toujours fournir de jus-
tifications convaincantes.

Dans l’UE, la réglementation des agences de
notation a déjà été durcie, avec la création cette
année de l’ESMA, des obligations d’enregistre-
ment strictes, une transparence accrue de leur
travail et des sanctions en cas de violation très
grave de la législation.

Théoriquement, dans pareil cas, l’ESMA peut al-
ler jusqu’à retirer sa licence à une agence, à saisir
une juridiction pénale ou à lui infliger une amende
allant jusqu’à 20 % de ses revenus annuels.

M. Barnier veut aller cette fois plus loin et, hasard
de calendrier, présentera des propositions sur le su-
jet mardi. Il entend «créer un cadre européen de res-
ponsabilité civile en cas de faute caractérisée ou de né-
gligence grave».

Cela pourrait permettre un jour à un pays comme
la France, ou à un investisseur lésé, de se tourner di-
rectement vers les tribunaux pour réclamer des
dommages et intérêts au sujet d’un incident comme
celui qui s’est produit jeudi avec S&P.

Atténuer la dépendance
Bruxelles entend aussi «réduire la dépendance»

des États et des entreprises à l’égard de ces
agences, en demandant par exemple aux
banques de faire davantage d’évaluations en in-
terne sans se tourner systématiquement vers ces
agences, et surtout en imposant un système «de
rotation», selon une source proche du dossier.

Les États ne devraient pas se contenter d’un
contrat d’évaluation avec une seule agence mais
en utiliser alternativement plusieurs.

La Commission ambitionne aussi d’augmenter
la rigueur de la notation des États et «d’éliminer
les conflits d’intérêt» dans un système où aujour-
d’hui l’État ou l’entreprise évaluée paie pour le
service rendu. Et où une agence peut à la fois
évaluer par exemple la note de solvabilité d’une
banque et dans le même temps attribuer une
note à l’un des produits financiers.

Dernier point: comment s’attaquer à l’oligopo-
le de Standard and Poor’s, Moody’s et Fitch?
Bruxelles a renoncé à l’idée d’une agence euro-
péenne publique concurrente. «Il faudrait qu’elle
soit crédible pour les marchés et cette condition
n’existe pas aujourd’hui», a justifié la porte-parole
de M. Barnier, Chantal Hugues.

En revanche, selon la source proche du dos-
sier, la Commission pourrait à l’avenir publier un
indice de notation très large compilant par
exemple sur un pays donné les évaluations de
toutes les agences existantes, y compris les pe-
tites ou celles qui tentent de s’implanter.

Agence France-Presse

Incident de Standard & Poor’s

L’Europe veut
sévir contre 
les agences 
de notation

F A B R I C E  R A N D O U X

P aris — Après l’Italie, la France craint d’être
la prochaine victime de la crise de la dette,

les marchés et Bruxelles ne semblant pas
convaincus par le nouveau plan de rigueur du
gouvernement face à la dégradation de la situa-
tion économique.

«Après la Grèce et l’Italie, la France ?», titrait
hier le quotidien Le Monde en constatant que le
taux des emprunts d’État à 10 ans de la France,
3,4 %, est désormais près de deux fois supérieur
à celui accordé à l’Allemagne, même s’il reste en-
core deux fois inférieur à celui de Rome.

Bien que France et Allemagne disposent
toutes les deux de la meilleure note possible at-
tribuée par les agences financières — un «triple
A» —, la perception des deux pays par les inves-
tisseurs est de fait bien différente. «Ne nous fai-
sons pas d’illusions : sur les
marchés, la dette [française]
n’est déjà plus AAA», a consta-
té Jacques Attali, ex-conseiller
du président Mitterrand.

La diffusion «par erreur» jeu-
di d’une note de Standard et
Poor’s sur un prochain abais-
sement de la note de la deuxiè-
me économie de la zone euro a
accentué la nervosité sur les
marchés. L’incident intervient
quelques semaines après le
coup de canif de l’agence Moo-
dy’s, qui s’est donné trois mois
pour déterminer si la perspec-
tive «stable» attachée à la note
de la France restait justifiée.

La Commission européen-
ne a accru le pessimisme am-
biant en estimant jeudi que le
nouveau plan de rigueur an-
noncé trois jours auparavant
par le gouvernement français
ne suffirait pas à ramener le déficit public à 3 %
du PIB en 2013 et a demandé à Paris des «me-
sures supplémentaires». Ce plan, qui table sur 7
milliards d’euros d’économies ou de nouvelles
recettes d’ici à fin 2012 et s’ajoute à un précédent
plan de 12 milliards décidé fin août, se fonde
principalement sur une accélération de la réfor-
me des retraites, une hausse ciblée de la TVA et
de l’impôt sur les sociétés.

Le compte n’y est pourtant pas aux yeux de
Bruxelles, qui prévoit une croissance française
pour les deux ans à venir (0,6 % en 2012, 1,4 % en
2013) encore plus faible que ce qu’envisage le
gouvernement (1 % et 2 %).

Ce dernier a répondu en réaffirmant sa «dé-
termination totale» à «respecter la trajectoire in-
tangible de réduction des déficits publics qu’il s’est
fixée». La ministre du Budget Valérie Pécresse a
exclu cependant un troisième plan de rigueur
avant l’élection présidentielle d’avril-mai 2012,
assurant avoir mis en réserve «six milliards de
crédits en cas d’accident de croissance» pendant
l’année.

Consensus politique
Face à cette méfiance des marchés financiers,

qui pourrait encore s’accroître à l’approche de la
présidentielle, le gouvernement de la Banque de
France Christian Noyer a appelé hier au consensus
politique. «Il est important qu’un consensus politique
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La France 
craint d’être 
la prochaine
victime 
Le nouveau plan de rigueur 
ne convainc pas Bruxelles
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Deux hommes observent les indices boursiers à travers la vitrine d’une banque à Milan.  

F R A N Ç O I S E  K A D R I

R ome — L’Italie est parvenue à rassurer un
peu les investisseurs hier avec l’adoption au

Sénat d’un plan anti-crise promis à l’UE, prélude
au départ attendu aujourd’hui de Silvio Berlusco-
ni, tandis que la Grèce s’est dotée d’un gouverne-
ment au complet et a reçu le soutien de Berlin.

Les sénateurs italiens ont adopté sans difficulté
les réformes anti-crise après avoir salué avec cha-
leur l’arrivée en leur sein de l’ex-commissaire eu-
ropéen Mario Monti, pressenti pour succéder au
Cavaliere et nommé mercredi sénateur à vie.

Le président du Conseil européen Herman
Van Rompuy, en visite en Italie, a qualifié ce vote
de «pas dans la bonne direction», avant l’adoption
des mêmes mesures prévue à la Chambre des

députés aujourd’hui. Silvio Berlusconi s’est enga-
gé à démissionner juste après.

Ensuite, la balle passera dans le camp du pré-
sident Giorgio Napolitano, que M. Van Rompuy
devait rencontrer hier soir avant une entrevue
avec le Cavaliere. Le chef de l’état mènera des
consultations et choisira rapidement, sans dou-
te dès demain, un successeur au magnat des té-
lévisions.

Les marchés continuaient de parier sur la dési-
gnation rapide de «Super Mario» à la tête d’un
gouvernement de transition. La Bourse de Milan
a gagné 3 % hier et les taux obligataires italiens
se sont repliés à environ 6,5 %, sous le seuil psy-
chologique des 7 % qu’ils avaient largement dé-
passé au pic de la crise de confiance dans l’Italie.
Selon des opérateurs financiers, M. Monti «vaut

100 à 150 points de spread», l’écart entre les taux
des emprunts d’État italiens et allemands.

Sur les rails
Alors que les inquiétudes se renforçaient sur la

France, le président Nicolas Sarkozy a estimé
qu’il fallait rapidement «remettre sur les rails la
Grèce et l’Italie», ajoutant que c’était «ce qui est en
train de se passer».

À Athènes, un nouveau gouvernement a prêté
serment sous la houlette de l’ex-banquier central
européen Lucas Papadémos. Le ministre des Fi-
nances Evangélos Vénizélos, socialiste de 54 ans,
conserve son poste après avoir joué un rôle clé
ces derniers mois lors de l’aggravation de la crise
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L’Italie adopte les réformes anti-crise
Lucas Papadémos a la tête du nouveau gouvernement de la Grèce 

J E A N - B A P T I S T E
O U B R I E R

P aris — La crise de la dette
en zone euro a donné un

rôle prépondérant aux marchés
accusés d’avoir eu la peau de
plusieurs gouvernements, une
pression jugée à la fois dange-
reuse pour la démocratie et lé-
gitime compte tenu de l’incurie
de certains dirigeants.

Après le premier ministre
grec Georges Papandréou, le
chef de l’exécutif italien Silvio
Berlusconi vient d’annoncer
son départ, pris à la gorge par
une situation financière incon-
trôlée et un déficit de confiance
des marchés.

Mise sous tutelle, diktat, déni
de démocratie, les marchés
sont le coupable désigné pour
certains, au point d’être accusés
de faire et défaire les gouverne-
ments en lieu et place des élec-
teurs. Cette remise en cause du

jeu démocratique est notam-
ment relevée par une partie de
la presse italienne qui soulignait
jeudi que la démission de Silvio
Berlusconi est d’abord le fait

des «bulldozers des marchés».
Plusieurs économistes relativi-

sent toutefois l’impact des inves-
tisseurs sur les gouvernements.
«Si on veut soustraire les États au
pouvoir des marchés, il faut arrê-
ter de s’endetter. Ce pouvoir, on
leur a donné en s’endettant massi-
vement», explique Gunther Ca-
pelle-Blancard, professeur d’éco-
nomie à l’université Paris I.

Et les pays endettés sont nom-
breux à avoir vu leur gouverne-

ment déstabilisé, comme le Por-
tugal ou l’Irlande. Même la Fran-
ce, notée triple A, voit le thème
de la dette occuper une grande
place dans le débat politique.

«Ce n’est pas
que les mar-
chés prennent
de l’influence,
c’est qu’on ne
leur répond
pas», juge Phi-
lippe Desser-
tine, profes-

seur d’économie à l’Institut de
Haute Finance.

Indicateurs
La meilleure preuve que les

marchés ne jouent pas toujours
contre les pays, est à chercher
du côté des États-Unis, de l’Alle-
magne ou du Royaume-Uni, 
qui se financent tous à bon
compte, certes pour des raisons
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Analyse sur la zone euro

Les marchés sont-ils responsables
de la chute des gouvernements?

L’EUROPE FACE AUX MARCHÉS

BRENDAN MCDERMID REUTERS

Standard and Poor’s annonçait jeudi par erreur
que la France avait perdu son précieux «triple
A».

Les marchés ne feraient donc que cibler
les pays à risque, pointant du doigt le
problème bien réel et non résolu de la
dette, de peur de ne pas être remboursés

ECONOMIE

«Ne nous
faisons pas
d’illusions :
sur les
marchés, 
la dette
[française]
n’est déjà
plus AAA»

– Jacques
Attali, 

ex-conseiller 
du président

Mitterrand
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S&P TSX 165 644 12 276,85+ 167,98 1,4

S&P TX20 67 777 650,67 +8,19 1,3

S&P TX60 88 672 698,54 +10,38 1,5

S&P TX60 Cap. 88 672 772,44 +11,47 1,5

Cons. de base 2 095 204,99 - 0,28 - 0,1

Cons. discrét. 13 005 83,99 +1,00 1,2

Énergie 34 546 275,75 +3,63 1,3

Finance 21 987 166,27 +1,41 0,9

Aurifère 39 518 430,13 +11,34 2,7

Santé 546 55,62 +1,17 2,1

Tech. de l’info 6 047 26,96 +0,38 1,4

Industrie 6 011 107,18 +0,62 0,6

Matériaux 59 950 402,64 + 9,87 2,5

Immobilier 3 858 201,29 + 2,13 1,1

Télécoms 3 451 99,79 + 0,38 0,4

Serv. collect. 3 138 224,31 + 1,47 0,7

Métaux/minerais 19 571 1 085,17 +24,94 2,4

TSX Venture 70 589 1 641,31 +16,75 1,0

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
� Alim. Couche-Tard ATD.B 30,41 - 0,36 - 1,17 177 23,65 31,34

� Astral Media ACM.A 33,00 - 0,70 - 2,08 85 31,00 42,80

� Canadian Tire CTC.A 62,66 0,66 1,06 125 51,80 68,93

Cogeco CCA 49,09 - 0,26 - 0,53 26 38,52 50,17

Corus CJR.B 19,18 - 0,14 - 0,72 85 18,51 23,78

Jean Coutu PJC.A 12,93 - 0,07 - 0,54 43 9,10 13,17

Loblaw L 38,38 - 0,05 - 0,13 171 34,51 43,39

� Magna MG 34,63 0,49 1,44 483 31,91 61,65

� Metro MRU.A 49,25 0,65 1,34 113 42,11 50,54

Quebecor QBR.B 33,36 - 0,11 - 0,33 43 26,52 39,62

� Rona RON 9,60 0,31 3,34 2 367 9,19 15,40

Saputo SAP 40,32 0,12 0,30 194 35,80 49,05

� Shaw SJR.B 20,74 0,44 2,17 3 374 19,10 22,45

Shoppers Drug Mart SC 42,59 - 0,25 - 0,58 271 36,67 43,04

� Tim Hortons THI 51,58 1,49 2,97 285 38,75 51,68

� Transat A.T. TRZ.B 6,79 - 0,21 - 3,00 26 5,56 19,97

� Yellow Media YLO 0,35 - 0,00 - 1,41 4 014 0,12 6,40

ÉNERGIE
� Cameco CCO 20,03 0,34 1,73 756 17,61 44,28

� Canadian Natural CNQ 37,68 0,54 1,45 1 961 27,25 50,50

� Canadian Oil Sands COS 21,11 0,54 2,63 1 945 18,17 33,94

� Enbridge ENB 35,10 0,55 1,59 3 084 27,04 35,62

EnCana ECA 20,58 0,10 0,49 3 440 18,71 34,25

Enerplus ERF 27,32 - 0,21 - 0,76 448 23,00 32,83

� Nexen NXY 17,29 0,33 1,95 481 14,75 27,11

Pengrowth Energy PGF 10,48 0,09 0,87 707 8,48 13,96

� Pétrolière Impériale IMO 42,40 0,63 1,51 222 34,15 54,00

� Suncor Energy SU 32,36 0,75 2,37 2 721 23,97 47,27

� Talisman Energy TLM 14,22 0,26 1,86 1 569 11,34 24,82

� TransCanada TRP 40,81 0,96 2,41 3 968 35,49 44,10

FINANCIÈRES
B. CIBC CM 71,92 0,47 0,66 1 018 67,32 85,56

B. de Montréal BMO 57,40 0,53 0,93 2 252 55,02 63,94

B. Laurentienne LB 44,91 - 0,24 - 0,53 20 38,62 55,87

B. Nationale NA 69,35 0,59 0,86 858 63,80 81,98

� B. Royale RY 45,65 0,65 1,44 3 372 44,38 61,53

B. Scotia BNS 51,37 0,38 0,75 1 110 49,01 61,28

B. TD TD 72,40 0,53 0,74 1 455 68,55 86,82

� Brookfield Asset BAM.A 29,14 0,52 1,82 1 895 25,91 33,95

Cominar Real CUF.UN 22,03 0,04 0,18 149 20,00 23,00

� Corp. Fin. Power PWF 26,11 0,61 2,39 222 23,75 31,98

Fin. Manuvie MFC 12,04 0,03 0,25 7 654 10,91 19,29

Fin. Sun Life SLF 21,55 0,00 0,00 1 338 21,42 34,39

� Great-West Lifeco GWO 21,07 0,47 2,28 334 19,32 27,85

� Industrielle All. IAG 27,60 0,30 1,10 153 26,31 42,02

� Power Corporation POW 23,98 0,32 1,35 284 20,90 29,50

TMX X 44,66 0,35 0,79 143 33,51 45,69

INDUSTRIELLES
Air Canada AC.B 1,33 0,00 0,00 187 1,18 3,93

� Bombardier BBD.B 4,24 0,05 1,19 2 025 3,42 7,29

CAE CAE 10,04 - 0,10 - 0,99 145 9,03 13,36

Canadien Pacifique CP 62,70 0,52 0,84 436 46,01 69,48

Chemin de fer CN CNR 80,78 0,19 0,24 512 63,67 81,05

SNC-Lavalin SNC 51,70 0,50 0,98 148 38,51 63,23

Transcontinental TCL.A 12,30 - 0,03 - 0,24 45 9,96 17,25

� TransForce TFI 13,29 0,91 7,35 367 9,76 16,00

MATÉRIAUX
Agrium AGU 79,63 0,44 0,56 474 63,93 98,02

� Barrick Gold ABX 53,72 1,70 3,27 2 003 42,06 55,99

� Goldcorp G 54,58 2,28 4,36 2 031 38,99 55,93

� Kinross Gold K 14,42 0,36 2,56 3 594 13,42 19,67

� Mines Agnico-Eagle AEM 47,71 0,62 1,32 500 42,04 88,52

Potash POT 47,45 0,45 0,96 2 663 41,99 63,19

� Teck Resources TCK.B 38,31 0,56 1,48 3 033 27,39 64,62

SERVICES PUBLICS
� Fortis FTS 33,54 0,58 1,76 1 674 28,24 35,45

TransAlta TA 21,59 0,03 0,14 210 19,45 23,42

TECHNOLOGIE
CGI GIB.A 19,95 - 0,17 - 0,84 375 15,98 24,30

� Research In Motion RIM 18,69 0,82 4,59 4 624 17,57 69,30

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BCE BCE 39,75 0,36 0,91 958 32,80 39,97

Bell Aliant BA 27,54 - 0,02 - 0,07 49 25,21 29,19

Rogers RCI.B 37,96 0,01 0,03 2 066 33,29 39,13

Telus T 54,34 0,43 0,80 185 44,05 55,66

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 31,08 - 0,13 - 0,42 127 29,19 31,42

� iShares MSCI XEM 23,21 0,33 1,44 11 20,10 27,24

� iShares MSCI EMU EZU 30,12 1,08 3,72 170 25,57 42,22

� iShares S&P 500 XSP 14,48 0,27 1,90 147 12,31 15,77

� iShares S&P/TSX XIC 19,36 0,24 1,26 67 17,10 22,61

Fin. Manuvie MFC 12,04 0,03 0,25 7 654 10,91 19,29

iShares S&P/TSX XIU 17,56 0,26 1,50 5 739 15,61 20,71

Research In Motion RIM 18,69 0,82 4,59 4 624 17,57 69,30

TransCanada TRP 40,81 0,96 2,41 3 968 35,49 44,10

Kinross Gold K 14,42 0,36 2,56 3 594 13,42 19,67

EnCana ECA 20,58 0,10 0,49 3 440 18,71 34,25

Shaw SJR.B 20,74 0,44 2,17 3 374 19,10 22,45

B. Royale RY 45,65 0,65 1,44 3 372 44,38 61,53

Osisko Mining OSK 12,30 0,54 4,59 3 367 10,87 16,39

Iamgold IMG 21,93 0,61 2,86 3 221 16,37 23,79

Tanzanian Royalty TNX 2,86 0,55 23,81 1 247 1,59 7,55

WestFire Energy WFE 5,20 0,82 18,72 292 3,51 9,99

Hanfeng Evergreen HF 2,90 0,35 13,73 99 1,99 6,25

Tso3 TOS 1,97 0,20 11,30 246 1,16 2,25

Metals Plus Income MPI 7,49 0,69 10,15 2 5,87 10,15

General Donlee GDI 2,96 0,27 10,04 14 2,40 4,00

Centric Health CHH 2,00 0,18 9,89 164 0,70 3,00

Legacy Oil + Gas LEG 9,59 0,81 9,23 1 304 6,83 17,47

Galleon Energy GO 3,38 0,28 9,03 302 2,00 4,60

Tricon Capital TCN 3,85 0,30 8,45 8 3,38 5,50

CIC Energy ELC 1,75 - 0,20 - 10,26 493 1,36 7,00

Noranda Income NIF.UN 5,18 - 0,53 - 9,28 183 3,75 6,24

Xtreme Coil XDC 3,37 - 0,33 - 8,92 51 2,40 5,99

Brampton Brick BBL.A 3,20 - 0,30 - 8,57 2 2,99 6,84

Horizons BetaPro HVU 30,38 - 2,67 - 8,08 335 8,69 63,76

Minco Silver MSV 1,89 - 0,16 - 7,80 276 1,89 7,14

Indigo Books & IDG 8,35 - 0,59 - 6,60 59 6,39 15,60

Cardiome Pharma COM 2,55 - 0,18 - 6,59 56 2,55 7,00

Cequence Energy CQE 4,20 - 0,29 - 6,46 669 1,53 4,70

Horizons BetaPro HKD 11,54 - 0,73 - 5,95 6 7,77 16,23

E-L Financial ELF 390,00 15,00 4,00 0 373,45 510,00

Fairfax Financial FFH 422,96 7,96 1,92 7 346,00 431,10

Royal Gold RGL 82,36 2,70 3,39 2 45,23 84,05

Inmet Mining IMN 59,91 2,48 4,32 196 39,88 82,14

Goldcorp G 54,58 2,28 4,36 2 031 38,99 55,93

Algoma Central ALC 102,00 2,00 2,00 1 82,50 104,00

Barrick Gold ABX 53,72 1,70 3,27 2 003 42,06 55,99

Lundin Petroleum LUP 27,35 1,52 5,88 4 10,75 27,51

Canadian Tire CTC 71,30 1,51 2,16 0 61,01 77,40

Tim Hortons THI 51,58 1,49 2,97 285 38,75 51,68

Horizons BetaPro HVU 30,38 - 2,67 - 8,08 335 8,69 63,76

iPath S&P 500 VIX VXX 44,00 - 2,30 - 4,97 44 19,08 62,87

Bonterra Energy BNE 52,00 - 1,20 - 2,26 17 39,02 63,50

Newgrowth NEW.A 27,43 - 1,14 - 3,99 3 25,64 31,25

Horizons BetaPro HUV 23,03 - 1,11 - 4,60 10 9,93 30,70

Horizons BetaPro HKD 11,54 - 0,73 - 5,95 6 7,77 16,23

Extract Resources EXT 7,75 - 0,71 - 8,39 0 5,96 11,05

Astral Media ACM.A 33,00 - 0,70 - 2,08 85 31,00 42,80

Domtar (Canada) UFX 81,26 - 0,69 - 0,84 1 66,00 101,97

Indigo Books & IDG 8,35 - 0,59 - 6,60 59 6,39 15,60
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1 263,85
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Euronext 100 (Europe) 589,79 + 13,57 2,4

CAC 40 (France) 3 149,38 + 84,54 2,8

DAX (Allemagne) 6 057,03 + 189,22 3,2

FTSE MIB (Italie) 15 778,85 + 560,51 3,7

MXSE (Mexique) 37 555,65 + 940,58 2,6

Bovespa (Brésil) 58 546,97 + 1225,16 2,1

Shanghai (Chine) 2 481,08 + 1,55 0,1

Hang Seng (Hong Kong) 19 137,17 + 173,28 0,9

Nikkei 225 (Japon) 8 514,47 + 13,67 0,2

ASX ALL ORD (Australie) 4 358,56 + 51,22 1,2

RTS (Russie) 1 538,16 + 7,46 0,5

N ew York — La Bourse de
New York a fini hier en for-

te hausse, saluant l’arrivée du
gouvernement de transition en
Grèce et l’adoption par le Sénat
italien du plan d’austérité, qui
annonce la démission de Silvio
Berlusconi: le Dow Jones a pris
2,2 % et le Nasdaq 2 %.

Selon les chiffres définitifs,
le Dow Jones Industrial Ave-
rage a gagné 259,89 points à
12 153,68 points et le Nasdaq,
à dominante technologique,
53,60 points à 2678,75 points.
L’indice élargi Standard &
Poor’s 500 a avancé de 2 %
(24,16 points) à 1264,72 points.

Sur la semaine, le Dow Jones
a gagné 1,4 % et le S&P 0,8 %.
Le Nasdaq a perdu 0,3 %.

Wall Street avait ouvert en
hausse et a accéléré ses gains
après la publication d’un indice
montrant que le moral des mé-
nages américains s’est amélio-
ré en novembre, dépassant les
attentes. Ces chif fres confir-
ment que «la consommation
réelle continue de connaître une
croissance modeste», a noté Bar-
clays Capital.

Pour Peter Cardillo, de Rock-
well Global Capital, «l’informa-
tion la plus impor tante reste
[toutefois] que Silvio Berlusconi
va apparemment démissionner
dimanche. La situation semble
s’améliorer en Europe, le marché
a réagi positivement, ce qui est
très important», a-t-il souligné.

Le Sénat italien a adopté le
plan promis à l’Union euro-
péenne pour réduire la dette
et relancer la croissance de la
troisième économie de la zone
euro. Ce vote ouvre la voie à
l’adoption du plan au Parle-
ment et donc au dépar t du

chef du gouvernement Silvio
Berlusconi, qui devrait être
remplacé par l’ex-commissaire
européen Mario Monti, choix
des marchés. «L’arrivée d’un
nouveau premier ministre de-
vrait dissiper certaines inquié-
tudes», a remarqué M. Car-
dillo, disant s’attendre à une
poursuite de la hausse la se-
maine prochaine.

La situation s’améliorait
également en Grèce où le gou-
vernement de coalition formé
par le Premier ministre Lucas
Papademos, ex-vice président
de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), a prêté ser-
ment hier. Le ministère grec
des Finances reste dans les
mains d’Evangélos Vénizelos,
qui a joué un rôle clé ces der-
niers mois.

À Toronto, l ’ indice
S&P/TSX a avancé de 167,97
points (1,4 %) pour terminer la
séance à 12 276,85 points. La
publication de l ’ indice de
confiance des consommateurs
de l’Université du Michigan,
qui s’est avéré bien meilleur
que prévu, a aidé le sentiment
général sur les Bourses amé-
ricaines. La moyenne Dow
Jones des valeurs indus-
trielles a pris 259,89 points à
12 153,68 points, tandis que
l’indice composé du Nasdaq a
gagné 53,6 points à 2678,75
points et l ’ indice élargi 
S&P 500 a progressé de 
24,16 points à 1263,85 points.

Le cours du pétrole brut s’est
apprécié de 1,21 $US à 98,99 $US
le baril à la Bourse des matières
premières de New York.

Agence France-Presse 
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Wall Street tourne 
la page Berlusconi

SUITE DE LA PAGE C 1

grecque. Dans un télégramme de
félicitations, la chancelière alle-
mande Angela Merkel a assuré
M. Papadémos que l’Allemagne
«soutiendra» la Grèce dans ses ef-
forts pour sortir de la crise. Main-
tenant que la situation est stabili-
sée en Grèce, le chef du fonds de
secours de la zone euro, Klaus
Regling, a appelé Rome à se dé-
pêcher de former «un gouverne-
ment capable de fonctionner».

M. Monti, déjà reçu pendant
deux heures jeudi, a revu hier le
président Napolitano, devenu le
deus ex machina de la politique
italienne, pour discuter du gou-
vernement de transition, qui
pourrait prendre ses fonctions
dès lundi matin. Le chef de l’État
privilégie, selon les médias ita-
liens, un gouvernement «de lar-
ge entente», soutenu par une
ample majorité parlementaire,
où siégeraient à la fois le PDL de
M. Berlusconi et l’opposition de
gauche et centriste, jusqu’aux lé-
gislatives du printemps 2013.

Cette hypothèse suscite de
gros remous au sein du PDL du
Cavaliere, qui serait prêt à ac-
cepter une telle solution de
transition alors que des poids
lourds de son parti réclament

des élections immédiates pour
clarifier le jeu politique. Dans
un discours à Florence, M. Van
Rompuy a souligné que «le pays
a besoin de réformes, pas d’élec-
tions». Les investisseurs et par-
tenaires étrangers de l’Italie,
troisième économie de la zone
euro, redoutent une période de
flottement pendant les trois ou
quatre mois que durerait une
campagne électorale.

Les mesures anti-crise pro-
mises à l’UE (cessions de biens
étatiques, allègement de la bu-
reaucratie, incitations à l’em-
bauche) devraient être adop-
tées définitivement cet après-
midi à la Chambre des députés.
Les réformes ne sont cepen-
dant pas jugées suf fisantes
pour redresser les comptes de
l’Italie qui ploie sous une dette
colossale (1900 milliards d’eu-
ros, 120 % du PIB).

Bruxelles dont une mission
d’inspection était à Rome cette se-
maine, presse l’Italie d’adopter
aussi de nouvelles mesures d’aus-
térité, estimant que les deux
plans votés en juillet et en sep-
tembre pour 60 milliards d’euros
ne lui permettront pas d’atteindre
l’équilibre budgétaire en 2013.

Agence France-Presse

RÉFORMES
Les réformes ne sont cependant
pas jugées suffisantes pour
redresser les comptes de l’Italie
qui ploie sous une dette colossale
(120 % du PIB)

INDICE QUÉBEC IQ30 1280,57 -0,35 -3,72

INDICE QUÉBEC IQ120 1340,23 +0,26 -4,88

HIER À LA BOURSE: Toronto a bondi, profitant
des signes de progrès en provenance de l’Italie
et de la Grèce dans la prise en charge de leurs
sérieux problèmes de dettes. Les banques ca-
nadiennes et le marché obligataire national
étaient fermés vendredi à l’occasion du jour du
Souvenir.
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Les taux d’intérêt en vigueur
Taux d’intérêt le 9 novembre 2011 dans les principales 
institutions financières au Canada (Taux fournis par les institutions)

Dépôt à terme Prêt hypothécaire
30-59 jrs 1 an 3 ans 5 ans | 6 mois 1 an 3 ans 5 ans

HSBC 0,50 1,00 1,35 1,80 | 4,45 3,60 4,45 5,39

Nationale 0,50 0,90 1,30 1,85 | 4,45 3,50 4,05 5,29

Laurentienne 0,50 0,80 1,20 1,80 | 4,40 3,50 4,05 5,29

Royale 0,60 1,00 1,40 1,85 | 4,45 3,50 4,05 5,29

Scotia 0,15 0,90 1,25 1,75 | 4,55 4,30 4,39 5,29

TD 0,81 1,00 1,40 1,85 | 4,45 3,50 4,05 5,29

de Montréal 0,80 1,00 1,35 1,85 | 4,45 3,50 4,05 5,29

CIBC 0,50 0,90 1,25 1,75 | — — — — 

Desjardins 0,50 0,90 1,30 1,80 | 4,40 3,49 4,05 5,29

Investors — — — — | 4,55 3,50 4,35 5,29

La Capitale — — — — | 4,49 3,49 4,25 5,29



Rona voit sa dette
décotée d’un cran 
Rona, dont les magasins voient
leurs ventes reculer depuis
plus d’un an, vient de subir
une décote de sa dette par
l’agence de notation DBRS. La
cote du détaillant passe de
BBB à BBB (faible). Dans une
note publiée en fin de journée
jeudi, DBRS a expliqué que la
note BBB n’était plus compa-
tible avec les résultats d’exploi-
tation de Rona, qui se sont
grandement détériorés au
cours des derniers mois.
– La Presse canadienne

Osisko enregistre
un bénéfice 
de 9,3 millions 

La Corporation Minière Osis-
ko a affiché hier un bénéfice de
9,3 millions au troisième tri-
mestre, soit 2 ¢ par action,
après avoir épongé une perte
de 10,2 millions ou 3 ¢ par ac-
tion l’an dernier. Les résultats
du troisième trimestre com-
prennent 13,2 millions en élé-
ments hors caisse, dont une ra-
diation de 4,9 millions pour le
projet Goldboro et trois autres
projets d’exploration de base.
L’exclusion de ces charges hors
caisse se solderait par un béné-
fice ajusté de 22,5 millions
pour le trimestre, ou 6 ¢ par ac-
tion. L’aurifère montréalaise a
réalisé un prix moyen de 1695

$US par once d’or vendue au
cours du trimestre, pour une
marge monétaire de 756 $ par
once. Osisko a produit 73 814
onces d’or au cours du tri-
mestre. – La Presse canadienne

TransForce achète
I.E. Miller Services
L’entreprise montréalaise de
transport et de logistique
TransForce a annoncé hier
l’acquisition de I.E. Miller
Services, une entreprise qui
se spécialise dans le déplace-
ment d’équipements de fora-
ge. Le montant de la transac-
tion n’a pas été dévoilé. I.E.
Miller compte environ 400
employés et exploite huit ter-
minaux au Texas, en Louisia-
ne, en Oklahoma, au Colora-
do et au Dakota du Nord.
TransForce croit que la tran-
saction ajoutera des revenus
annuels d’environ 138 mil-
lions. – La Presse canadienne
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A éropor ts de Montréal
(ADM) ne craint pas outre

mesure que les compressions
budgétaires à Ottawa ne retar-
dent davantage le projet de lien
ferroviaire direct entre l’aéroga-
re de Dorval et le centre-ville.

À l’issue d’un discours pro-
noncé à la tribune de Manufactu-
riers et exportateurs du Québec,
hier, le grand patron d’ADM,
James Cherry, a reconnu qu’il y
avait toujours un «risque» que les
mesures d’austérité budgétaire
ne se répercutent sur le projet,
baptisé «Aérotrain».

Il a toutefois soutenu que
PPP Canada, l’organisme fédé-
ral à qui ADM demande de ver-
ser 200 millions $ pour le pro-
jet, pouvait compter sur un fi-
nancement «sûr», relativement
indépendant des volontés poli-
tiques du gouvernement.

En mai dernier, M. Cherry
avait dit s’attendre à ce que PPP
Canada lui donne une réponse
en septembre. Hier, il a indiqué
que l’organisme avait approuvé
le projet «en principe» et atten-
dait désormais que le Canadien
National et le Canadien Paci-
fique donnent leur aval.

«C’est lent parce que pour eux,
nous avons besoin de faire beau-
coup de simulations dynamiques
pour déterminer exactement com-
ment ça va opérer à l’intérieur de
leurs réseaux, a-t-il expliqué. C’est
important pour eux parce qu’ils ne
voudront jamais mettre en péril
leurs opérations ferroviaires et je
comprends très bien ça.»

ADM compte néanmoins

pouvoir lancer les travaux préli-
minaires sur l’Aérotrain l’an
prochain.

«Si tout va bien, la navette sera
opérationnelle pour le 375e anni-
versaire de Montréal, en 2017», a
lancé le dirigeant.

Québec s’est déjà engagé à
participer au projet à hauteur
de 200 millions. ADM et le sec-
teur privé devront fournir la
même somme, de sorte que le
budget total, en incluant la

contribution fédérale, s’élèvera
à 600 millions.

Des critiques du projet soutien-
nent qu’il sera difficilement ren-
table et qu’il fera double-emploi
avec les plans de l’Agence métro-
politaine de transport d’accroître
sa desserte ferroviaire dans
l’Ouest de l’île de Montréal puis-
qu’il répondra seulement aux be-
soins des usagers de l’aéroport.

James Cherry a par ailleurs
révélé hier que deux projets «rai-
sonnables» sont actuellement à
l’étude pour occuper l’ancienne
aérogare de Mirabel, du moins
en partie. L’édifice de verre et
d’acier s’étend sur pas moins
d’un million de pieds carrés.

«Il y a encore une faible lueur
d’espoir qu’un promoteur inter-
national implante de nouvelles

activités dans le bâtiment de l’an-
cienne aérogare», a-t-il affirmé,
en évoquant une éventuelle an-
nonce l’an prochain.

Il y a quelques années, deux
firmes françaises voulaient trans-
former les lieux en un gigan-
tesque centre récréotouristique
comprenant notamment un
aquarium et une plage intérieu-
re, un projet de 300 millions qui
a finalement été abandonné en
2009 faute de financement.

Le succès
d’un éventuel
projet permet-
trait à ADM de
dire adieu aux
dépenses très
élevées occa-
sionnées par
l’aérogare, les
frais de chauf-
fage et les

taxes municipales notamment.
C’est pour cette raison que l’orga-
nisme est prêt à louer l’édifice à
un coût relativement modique.

Pertes
Même s’il est utilisé par une

vingtaine de transporteurs cargo
et par plusieurs entreprises du
secteur aéronautique, dont Bom-
bardier et Pratt & Whitney Cana-
da, l’aéroport de Mirabel essuie
encore des pertes annuelles de
l’ordre de 5 millions $. C’est ce-
pendant beaucoup moins que le
manque à gagner d’une vingtai-
ne de millions du temps où il y
avait des vols passagers, a tenu à
préciser M. Cherry.

Concernant l’attente au
contrôle douanier à Montréal-
Trudeau, qui est particulière-

ment longue cer tains après-
midi lorsque plusieurs vols arri-
vent en même temps, ADM
compte beaucoup sur l’implan-
tion du système Passage auto-
matisé à la frontière, prévue en
mars prochain, pour améliorer
la situation.

Cette initiative de l’Agence des
services frontaliers du Canada, à
l’essai depuis 2009 à l’aéroport de
Vancouver, permet aux citoyens
canadiens et aux résidants per-
manents de passer leurs passe-
ports et leurs cartes de déclara-
tion dans une machine, ce qui
leur évite dans plusieurs cas
d’avoir à parler à un agent.

Selon James Cherry, la moi-
tié des voyageurs admissibles
l’ont adopté à Vancouver, ce qui
aurait considérablement réduit
le temps d’attente là-bas.

Enfin, M. Cherry a estimé
qu’il ne fallait pas s’attendre à
ce qu’Air Canada mette en pla-
ce un vol direct entre Montréal
et la Chine avant 2014. C’est
cette année-là que le transpor-
teur doit recevoir ses premiers
787 Dreamliner de Boeing, des
avions plus petits que les 777
actuels et mieux adaptés,
semble-t-il, à une telle liaison.

Selon des études d’ADM,
quelque 400 personnes transi-
tent chaque jour par Montréal-
Trudeau pour se rendre en
Asie du Sud-Est, dont la moitié
en Chine, ce qui serait suffisant
pour justifier un lien direct.
Outre Air Canada, l’organisme
courtise également des trans-
porteurs chinois.

La Presse canadienne

Lien ferroviaire Montréal-Trudeau

Aéroports de Montréal ne craint pas
de retard à cause d’Ottawa

T oronto — La Corporation
Financière Power a amélio-

ré son bénéfice du troisième tri-
mestre, une réduction des
coûts ayant aidé à compenser
une chute de 600 millions dans
ses revenus.

La Financière Power, proprié-
taire de quelques-unes des plus
importantes entreprises de ser-
vices financiers du Canada, a vu
son bénéfice net attribuable
aux actionnaires s’apprécier à
312 millions au trimestre termi-
né le 30 septembre, soit 44 ¢
par action. En comparaison, il
avait atteint 294 millions, ou 
41 ¢ par action, à la même pé-
riode un an plus tôt.

Des filiales comme la compa-
gnie d’assurances Great West
et la firme d’investissements
européenne Pargesa, ont quant
à elles généré des profits plus
modestes. Le bénéfice d’exploi-
tation de la Financière Power a
fléchi à 454 millions, ou 60 ¢
par action, après avoir atteint
465 millions, ou 62 ¢ par action,
au troisième trimestre de 2010.
La contribution de la Great
West au bénéfice d’exploitation
de Power n’a été que de 
312 millions, contre 323 mil-
lions l’an dernier. La contribu-
tion du géant des fonds com-
muns Financière IGM — le
propriétaire du Groupe Inves-

tors et de la Financière Mac-
kenzie — s’est par contre ap-
préciée à 121 millions, après
s’être chiffrée à 104 millions il
y a un an. Pargesa a contribué
aux résultats de Power à hau-
teur de 36 millions, comparati-
vement à 59 millions un an plus
tôt. Cela reflète le fléchissement
de l’euro face au franc suisse.

La Financière Power appar-
tient à la Corporation Power
du Canada, contrôlée par la fa-
mille montréalaise Desmarais.
Cette dernière a par ailleurs af-
fiché un bénéfice de 190 mil-
lions, soit 41 ¢ par action, pour
son plus récent trimestre, com-
parativement à un bénéfice de
169 millions, ou 37 ¢ par ac-
tion, pour la même période
l’année dernière.

Les revenus totaux de Power
Corporation ont reculé de 5,8 %
à 9,2 milliards, incluant un mon-
tant net de primes de 4,4 mil-
liards. Cette diminution est no-
tamment attribuable à une chu-
te de 9,8 % des produits de pla-
cement nets réguliers, lesquels
se sont chiffrés à 1,36 milliard.

Le bénéfice d’exploitation a
grimpé de près de 28 % à 
348 millions, contre un bénéfi-
ce d’exploitation de 275 mil-
lions un an plus tôt.

La Presse canadienne

La Financière Power
accroît ses bénéfices
de 338 millions 
au 3e trimestre

T oronto — Nor tel Net-
works a indiqué hier

qu’elle détenait 7,6 milliards
$US en liquidités soumises à
restrictions à la fin du troisiè-
me trimestre, issues principa-
lement de la vente de ses acti-
vités d’exploitation et de sa
propriété intellectuelle, en
plus d’autres fonds totalisant
792 millions.

Ces liquidités comprennent
4,1 milliards $US de bénéfice
net provenant de la vente de
son portefeuille de brevets, le
dernier de ses actifs commer-
ciaux majeurs.

Nortel, qui a déjà été — et de
loin — la plus importante en-
treprise technologique du Ca-
nada et l’un des principaux
fournisseurs dans le monde de
technologie téléphonique et
sans fil et de services de trans-
mission de données, a seule-
ment eu trois millions en reve-
nus ce trimestre.

L’entreprise est sous la pro-
tection de la Loi sur les arran-
gements avec les créanciers
des compagnies depuis janvier
2009.

La Presse canadienne

Nortel assise sur une
montagne d’argent après
ses ventes d’actifs

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

ADM compte pouvoir lancer les travaux préliminaires sur l’Aérotrain l’an prochain.

ECONOMIE

Même s’il est utilisé par une vingtaine 
de transporteurs cargo et par plusieurs
entreprises du secteur aéronautique,
l’aéroport de Mirabel essuie encore des
pertes annuelles de l’ordre de 5 millions 



«J’ ai lu avec beau-
coup d’intérêt
votre chronique

du 30 octobre dernier concer-
nant les risques de dépression et
l’économie en général (chro-
nique du 29 octobre dans Le
Devoir intitulée «Dépression ou
nouveau long cycle de croissan-
ce?»). Bien que la situation soit
inquiétante, je ne crois pas que
le scénario catastrophique d’un
écroulement du système finan-
cier mondial que cer-
tains prédisent soit à
nos portes. Je partage
donc votre optimisme
modéré à ce chapitre.

Cependant, il y a un
élément impor tant
dont vous n’avez pas
fait mention: l’infla-
tion. Ne risque-t-on
pas, avec l’injection de
tous ces milliards dans
les systèmes bancaires,
de voir surgir une inflation im-
portante à court ou moyen ter-
me? Et dans ce cas, les gouverne-
ments oseront-ils faire grimper les
taux d’intérêt comme dans les an-
nées 80, au risque de ralentir
une économie chancelante?

Et si l’inflation s’installe, quel-
le serait, selon vous, la meilleure
façon de protéger son pouvoir
d’achat et son patrimoine? L’or
est-il vraiment un refuge sûr? Et
tant qu’à y être, comment pou-
vons-nous, comme investisseur,
profiter de l’inflation?

En vous remerciant de vos
précieux conseils.»
N. T. 

Vous avez bien raison de
soulever la question de l’infla-
tion. Si, comme les écono-
mistes l’ont toujours dit, l’in-
flation est un phénomène
presque essentiellement
d’ordre monétaire, alors il faut
s’attendre à une recrudescen-
ce de celle-ci au cours des
prochaines années. 

Presque tous les pays occi-
dentaux (les pays développés)
mènent actuellement une poli-
tique monétaire excessive-
ment stimulante en mainte-
nant les taux d’intérêt à des
planchers historiques. Encore
récemment, une banque cen-
trale, en l ’occur rence la
Banque centrale européenne
(BCE), avec à sa tête son nou-
veau président italien Mario
Draghi (il remplace Jean-Clau-
de Trichet), a pris tout le mon-
de par surprise en réduisant
de 0,25 % son taux directeur,
qui se situe maintenant à 
1,25 %. Cela en dépit du fait
que l’inflation en Europe avoi-
sine les 3 %, contre un taux
cible de 2 %. M. Draghi lance
donc ici le message qu’il don-
ne préséance à la relance de
l’activité économique (alors
que l’Europe frôle la réces-
sion) plutôt qu’à la lutte
contre l’inflation. 

Aux États-Unis, non seule-
ment la Réser ve fédérale
(c’est la banque centrale)
maintient son taux directeur à
un plancher historique, elle a
aussi recours directement à la
planche à billets en achetant

(presque seule, d’ailleurs,
puisque les investisseurs
étrangers en achètent beau-
coup moins) les bons du Tré-
sor et autres obligations
émises par le gouvernement
américain. Ce faisant, la
banque centrale injecte des li-
quidités directement dans les
comptes du gouvernement,
qui peut alors proposer une
politique fiscale stimulante
(plan d’emplois de 447 mil-

liards $US annoncé
en septembre) en dé-
pit de déficits budgé-
taires records de près
de 1300 milliards $US
par année. Autrement
dit, les gouver ne-
ments européens et
américain pissent les
milliards de dollars, à
coup de centaines,
voire de milliers. 

Quant aux pays
émergents, ils sont déjà aux
prises avec un taux d’inflation
élevé. En Chine, il est à près
de 6 %, de plus de 
7 % au Brésil et dans les

autres pays de l’Amérique lati-
ne. Même chose pour la plu-
part des pays de l’Europe de
l’Est. 

Conséquence: l ’ inflation
grimpe actuellement sur
l’échiquier mondial. Elle sera
vraisemblablement passée de
2,8 % en 2010 à 3,7 % en 2011 à
l’échelle mondiale.

Plusieurs forces 
à l’œuvre

Cela dit, prévoir l’inflation
est un exercice très compli-
qué à cause du grand courant
de la mondialisation. Celui-ci
est à l’origine du choc de la
main-d’œuvre, c’est-à-dire cel-
le des pays développés à la ré-
munération élevée, qui perd
des emplois au profit de celle
peu dispendieuse des pays
émergents. Ce choc est d’au-
tant plus grave que l’écart du
savoir et de la technologie
entre les pays émergents et
les pays occidentaux se fer-
me. Résultat: la main-d’œuvre
des pays émergents devient
donc de plus en plus efficace.
Ce seul phénomène exerce
certainement de fortes pres-
sions déflationnistes qui vien-
nent faire contrepoids aux
mesures débridées inflation-
nistes des gouver nements 
occidentaux.

Par ailleurs, les pays émer-
gents, contrairement aux pays
occidentaux, se sont déjà lan-
cés dans une politique moné-
taire beaucoup plus restrictive
afin de juguler l’inflation deve-
nue trop élevée chez eux. Or
les pays émergents comptent
aujourd’hui pour plus de 50 %

du PIB mondial. Aussi, leurs
politiques monétaires respec-
tives auront un impact non né-
gligeable sur l’économie mon-
diale, dont la croissance faiblit
déjà. Ce ralentissement de la
croissance a pour ef fet de
contenir l’inflation.

Un autre facteur doit être
considéré: l’austérité budgé-
taire imposée aux pays
membres de l ’Union euro-
péenne éprouvant des dif fi-
cultés financières, tels que
l’Irlande, le Portugal, la Grè-
ce, l’Italie et l’Espagne. Les di-
rigeants du Fonds monétaire
inter national (FMI), de la
Banque mondiale et du Fonds
européen de stabilité financiè-
re sont bien prêts à avancer
des centaines de milliards de
dollars pour sauver ces pays
de la faillite. En contrepartie,
et fort heureusement, ils ne le
font pas gratuitement. Ils le
font au prix de mesures bud-
gétaires excessivement aus-
tères que doivent adopter les
pays empr unteurs. D’où le
for t ralentissement de l’éco-

nomie en Eu-
rope. Ce fort
r a l e n t i s s e -
ment (qui de
toute éviden-
ce s’apparen-
te à une ré-
cession) est
de nature 
à contenir les
p r e s s i o n s  

inflationnistes.
Comme vous pouvez le voir,

i l  y a plusieurs forces à
l’œuvre. Mais, en définitive,
étant donné la fragilité finan-
cière généralisée des gouver-
nements, ces derniers se doi-
vent de favoriser la croissan-
ce économique à moyen ter-
me même s’ils doivent pour
cela tolérer un niveau d’infla-
tion plus élevé. Conclusion:
l’inflation prendra du galon au
cours des prochaines années.

Rareté des ressources
Autre facteur militant en fa-

veur de l’inflation: la rareté
des ressources. Cer tes, les
prix des matières premières
ont reculé au cours des der-
niers mois. Mais, comme je
l’ai souvent dit dans mes
écrits, c’est fini la croissance
économique avec de faibles
prix pour les matières pre-
mières. Aussitôt que la crois-
sance économique se manifes-
tera, elle sera accompagnée
d’une hausse sensible des
prix de la plupart des matières
premières, dont au premier
chef le pétrole. Ce contexte
donnera aussi des dents à
dame Inflation.

Cela dit, que faire pour pro-
téger son pouvoir d’achat en
périodes d’inflation? L’actif le
plus susceptible de suivre l’in-
flation est l’immeuble en gé-
néral, plus spécifiquement
l’immeuble à revenus. En dé-
pit de la flambée des prix des
dernières années, si l’inflation
doit s’accélérer, les loyers et
la valeur marchande des pro-
priétés suivront le rythme de

celle-ci. Donc, un immeuble
acheté à un juste prix (ce qui
n’est pas facile à trouver dans
le contexte actuel) vous per-
mettra de protéger votre pou-
voir d’achat.

Quant à la Bourse, si on se
base sur l’expérience des an-
nées 70, elle ne constitue pas
le meilleur placement pour
vous protéger contre l’infla-
tion, du moins contre la forte
inflation, et ceci pour deux
raisons. En période de for te
inflation, la tendance des taux
d’intérêt est nettement à la
hausse (notez que nous n’en
sommes pas encore là:  on
peut cependant dire que les
taux d’intérêt ne peuvent plus
tellement baisser).  Or,
lorsque les taux grimpent, les
investisseurs paient moins
pour un flux monétaire donné
(c’est-à-dire que le multiple
cours/profit net qu’ils accep-
teront de payer pour les ac-
tions sera moindre qu’en pé-
riode de baisse des taux 
d’intérêt). 

Ensuite, parce que la quali-
té des profits réalisés par les
entreprises est moindre en pé-
riode d’inflation alors qu’une
partie de ceux-ci (des profits
réalisés) proviennent de gains
sur les stocks. C’est pourquoi,
durant les années 70 et au dé-
but des années 80, l ’ indice
Dow Jones a fait du surplace,
entre 750 et 950 environ.

Par contre, des placements
particuliers à la Bourse peu-
vent accorder une bonne pro-
tection contre l’inflation. No-
tamment, les actions des
grandes pétrolières, qui ont
bien fait durant les années 70.
Même chose pour les actions
des grands producteurs d’or.
Je pense aussi que, dans le
contexte actuel de rareté des
ressources, les actions des
grandes compagnies minières
constitueront de bons place-
ments en période de plus for-
te inflation. 

Les actions des grandes
chaînes d’alimentation de-
vraient aussi bien faire, alors
que ces entreprises sont géné-
ralement en mesure d’ajuster
les prix de leurs produits au
rythme annuel de l’inflation.
Les unités de sociétés de fidu-
cie immobilières devraient
également s’apprécier durant
une période de plus forte in-
flation. Évidemment, pour
tous les placements précé-
dents, il est important d’accu-
muler les titres à un juste prix.

Les bons du Trésor s’avè-
rent aussi un placement à
considérer puisqu’ils permet-
tront de réinvestir régulière-
ment vos liquidités à des taux
d’intérêt toujours plus élevés.
Cela sera vrai uniquement
lorsque la tendance à la haus-
se des taux sera bel et bien
amorcée. Nous n’en sommes
pas là actuellement. 

Courriel:
cchiasson@proplacement.

qc.ca
Classe Internet:

www.proplacement.qc.ca

Faut-il craindre le retour 
de l’inflation? Si oui, quoi faire?
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É C O N O M I E

CLAUDE
CHIASSSON

Si l’inflation doit s’accélérer, les loyers et la
valeur marchande des propriétés suivront
le rythme de celle-ci. Donc, un immeuble
acheté à un juste prix vous permettra de
protéger votre pouvoir d’achat.

P A T R I C E  N O V O T N Y

T okyo — Les révélations sur
les malversations financières

d’Olympus ont non seulement
ruiné l’image de la célèbre firme
d’appareils photo, mais risquent
aussi d’entacher la réputation des
entreprises japonaises aux yeux
des investisseurs étrangers.

La firme a reconnu avoir dissi-
mulé pendant des années des
pertes subies dans les années 90
sur des investissements finan-
ciers risqués. Des frais officielle-
ment déclarés pour des acquisi-
tions de sociétés au cours des
années 2000 ont en réalité servi
à effacer ce passif des comptes.

«Le scandale va ternir la re-
nommée d’Olympus et pourrait
nuire à ses ventes d’appareils pho-
to», estime Nanako Imazu, de la
société de courtage CLSA. Les
hôpitaux auxquels le groupe
fournit des endoscopes, une de
ses spécialités, «pourraient hési-
ter à traiter avec une société aussi
mal gérée», a-t-elle ajouté.

Faisant l’objet d’enquêtes de
toutes parts au Japon, au Royau-
me-Uni et aux États-Unis, Olym-
pus est sous la menace d’une ra-
diation de la Bourse de Tokyo,
alors que la valeur de son action
a dégringolé de 80 % depuis le
déclenchement de l’af faire le 
14 octobre.

«Certaines des activités d’Olym-
pus pourraient continuer d’exister
en dehors du cadre du groupe, no-
tamment les plus en pointe sur le
plan technologique. Mais Olym-
pus ne pourra pas survivre en tant
que tel», prévient Yasuyoshi Ma-
suda, professeur d’économie à
l’Université Toyo. Il avoue avoir
été «surpris par l’ampleur» de la
fraude, deux décennies de mon-
tages complexes portant sur
plus d’un milliard d’euros, selon
la presse nippone.

Selon lui, les sociétés japo-
naises, qui s’étaient adonnées à
des placements hasardeux dans
les années 80 et y ont laissé des
plumes dix ans plus tard, avaient
pourtant dans l’ensemble «assai-
ni leurs méthodes de gestion en rai-
son de régulations plus strictes édic-
tées après l’an 2000». Avant, une

entreprise pouvait maintenir dans
ses comptes la valeur d’achat
d’un actif financier, même si son
prix s’était écroulé entre-temps.
Désormais, les firmes sont te-
nues d’actualiser régulièrement
le prix de leurs possessions.

Pour autant, les entreprises
nippones conservent «une cultu-
re du secret et de manque de trans-
parence pour des yeux occiden-
taux», juge James Lawden, prési-
dent du comité des affaires juri-
diques de la Chambre de com-
merce européenne du Japon
(ECB). «Ajoutez à cela le culte de
l’harmonie qui vous dissuade de
secouer le cocotier et la loyauté
sans faille des employés japonais à
leur entreprise, et vous obtenez un
cocktail favorisant une af faire
Olympus», poursuit-il.

Renforcer l’indépendance
des commissaires

Pour améliorer la gouvernance
des entreprises nippones, M.
Lawden suggère de renforcer l’in-
dépendance des commissaires
aux comptes dans les conseils
d’administration. «À l’heure actuel-
le, on peut être un commissaire “ex-
térieur” d’une société tout en tra-
vaillant dans une entreprise ayant
des liens avec elle. Du coup, ces
commissaires n’exercent pas assez
de pouvoir de contrôle sur le conseil
d’administration», souligne-t-il.

Hier, le gouvernement s’est pu-
bliquement ému des retombées
négatives pour la réputation du
milieu des affaires nippon. «Il est
dommage de voir les investisseurs,
au Japon comme à l’étranger, re-
mettre en question l’équité et la
transparence des marchés japo-
nais», a dit le ministre délégué
aux Services Financiers, Shoza-
buro Jimi.

Des investisseurs étrangers
alarmés ont retiré des fonds pla-
cés dans des sociétés nippones,
redoutant qu’Olympus ne soit
l’arbre qui cache la forêt. «Il est
probable que, du fait de la mauvai-
se gouvernance d’Olympus, les
mouvements de vente des donneurs
d’ordres étrangers ne se prolongent
quelque temps», a prévenu un ana-
lyste de Daiwa Securities.

Japon: le scandale
Olympus risque 
de nuire aux entreprises

YOSHIKAZU TSUNO AGENCE FRANCE-PRESSE

Le scandale des malversations financières pourrait avoir des
conséquences sur les ventes d’appareils photo d’Olympus.  
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I nstauré en 2009, le CELI
célèbre son troisième anni-
versaire en relativement

bonne forme. Les Canadiens sont
toujours plus nombreux à ouvrir
un compte d’épargne libre d’im-
pôt et à y cotiser. Mais difficile de
savoir s’ils parviennent à domesti-

quer la bête.
Selon les

résultats d’un
sondage an-
nuel mené
par la BMO
Banque de
Montréal sur
le CELI, 44 %
des Cana-
diens af fir-
ment détenir
un compte

d’épargne libre d’impôt, soit une
proportion en hausse de 8 points
de pourcentage par rapport à l’an
passé. La cotisation moyenne est
de 3700 $.

Le sondage de l’Institution fait
toutefois ressortir la confusion qui
règne chez les répondants trois
ans après le lance-
ment du CELI.
«Depuis la créa-
tion du CELI, il y a
trois ans, la
connaissance de la
réglementation qui
s’applique aux cotisations et aux re-
traits a été un sujet de préoccupa-
tion. Cependant, le sondage indique
que cette connaissance s’est amélio-
rée, puisque la vaste majorité
(87 %) des personnes ayant investi
dans un CELI disent connaître cet-
te réglementation», peut-on lire
dans le communiqué de BMO.
Malgré cette forte majorité, le
sondage Léger Marketing sou-
ligne que 37 % des répondants ne
savaient absolument pas quels
placements sont admissibles, qu’à
peine 52 % savaient que l’argent
comptant est admissible, que 32 %
des répondants savaient que les
fonds d’investissement sont ad-
missibles dans un CELI, à peine
plus (33 %) à savoir que le certifi-

cat de placement garanti est un
placement admissible.

Cette apparente contradiction
peut s’expliquer par les conclu-
sions d’un sondage Angus Reid
commandé par ING Direct, en
début d’année, indiquant que
87 % des Canadiens qui ont ou-
vert un CELI depuis le lancement
du programme en 2009 l’ont utili-
sé comme fonds d’urgence ou de
placement à court terme, comme
s’il s’agissait d’un compte
d’épargne.

Petit retour, donc, sur les
modalités du CELI

Depuis 2009, tous les épar-
gnants âgés de 18 ans ou plus
peuvent cotiser au moins 5000 $
par année à un CELI. On parle
d’une personne physique, et non
d’une personne morale. Ces coti-
sations ne sont pas déductibles
du revenu imposable, mais le re-
venu généré par cette épargne ne
sera pas imposé. Il n’est pas né-
cessaire de gagner un revenu
pour cotiser. Le montant de

5000 $ est indexé an-
nuellement (indexa-
tion arrondie aux
500 $ près) et toute
cotisation permise
mais non utilisée peut
être reportée aux an-

nées suivantes.
Il n’y a pas de contrainte fiscale

liée aux retraits, quoique les insti-
tutions financières peuvent exi-
ger des frais selon la fréquence
des retraits. Le montant retiré du
CELI s’ajoute au droit de cotisa-
tion l’année suivante. Par
exemple, si une somme de 7000 $
a été retirée en 2010, une cotisa-
tion de 12 000 $ sera possible en
2011. Cette flexibilité des retraits
traduit le fait que, contrairement à
un REER, les cotisations à un
CELI ne donnent pas droit à une
déduction fiscale.

Dans ce jeu des comparaisons
entre le CELI et le REER, les spé-
cialistes retiennent généralement
que la stratégie optimale consiste

à cotiser au maximum à son
REER puis à diriger le retour
d’impôt vers un CELI. Mais
puisque la très grande majorité
des Canadiens doivent composer
avec une épargne limitée, un
choix ou un arbitrage devra être
fait. Ainsi, si le taux d’imposition
est égal à l’entrée et à la sortie, on
choisira indifféremment une coti-
sation au REER ou une contribu-
tion au CELI. Si, au moment du
retrait, le taux d’imposition est
moins élevé, le REER, qui est un
régime d’étalement du revenu
imposable, aura un avantage. À
l’inverse, si le taux lors du retrait
est plus élevé, le CELI l’emporte.

Mais gros avantage pour le
CELI: pour les retraités, toutes
les sommes sorties du CELI ne
modifieront en rien les presta-
tions de sécurité de la vieillesse
(et de supplément du revenu ga-
ranti). Quant aux montants reti-
rés, parce qu’ils ne sont pas impo-
sés, ils ne seront pas pris en
compte dans le calcul du droit à
des prestations ou à des crédits
fondés sur le revenu.

Si le détenteur du REER est
contraint de piger dans son régi-
me avant l’âge de la retraite, à un
moment où son taux d’imposition
est probablement à son maxi-
mum, non seulement ces fonds
retirés des REER ne pourront pas
être remplacés à une date ulté-
rieure, mais les impôts prélevés
sur ces fonds pourraient faire pas-
ser une personne dans une
tranche d’imposition supérieure
et réduire ses prestations fondées
sur le revenu, notamment le cré-
dit pour la TPS/TVQ, la Presta-
tion fiscale canadienne pour en-
fants et la Prestation fiscale pour
le revenu de travail, a déjà évoqué
la Banque CIBC. Un problème
qui ne se pose pas pour le CELI.

Aussi, puisqu’il n’est pas néces-
saire de dégager un revenu pour
cotiser à un CELI, ce compte de-
vient une solution de rechange au
REER, notamment pour les plus
jeunes et les retraités, qui doivent
mettre un terme à leur REER au
terme de l’année civile au cours
de laquelle ils atteignent l’âge de
71 ans.

Donc, c’est selon.

Le CELI, c’est selon

A L A I N  B E U V E - M É R Y

C es jours-ci, Apple souf fle
les dix bougies de la com-

mercialisation de l’iPod, même
si cette célébration a été
quelque peu occultée par la
mort de Steve Jobs, le fonda-
teur de l’entreprise.

Depuis son lancement, il
s’est vendu, à travers le monde,
320 millions d’unités du petit
appareil dédié à la musique. Il
n’a pas seulement bousculé les
usages, mais aussi l’industrie
musicale et ses modèles écono-
miques.

Denis Ladegaillerie, actuel
président du Syndicat national
de l’édition phonographique
(SNEP) et président fondateur
de Believe Digital, une maison
de disques numériques, revient
sur ces changements.

Car si Apple a bien révolu-
tionné la commercialisation de
la musique numérique dans le
monde, le groupe américain a
eu deux grands précurseurs :
Michael Robertson, fondateur
de MP3.com, qui le premier a
permis aux artistes de mettre
de la musique en ligne, et
Shawn Fanning, le fondateur
du site de téléchargement
Napster.

«À eux deux, ils ont popularisé
la musique numérique entre
1988 et 2001» , relève M. Lade-
gaillerie, qui, il y a dix ans, était
le directeur stratégique et fi-
nancier des activités Internet et
nouveaux médias de Vivendi
Universal aux États-Unis. En
2001, le groupe dirigé par Jean-
Marie Messier a justement fait
l’acquisition de MP3.com.
«C’était alors le plus gros site de
distribution de musique gratuite
aux États-Unis» , rappelle-t-il.

En 2001, plus de 60 millions
de personnes téléchargeaient
illégalement de la musique.
«Steve Jobs a créé la première
forme de commercialisation lé-
gale de musique, note M. Lade-
gaillerie. Sa contribution majeu-
re est d’avoir su transformer un
univers pirate en un univers lé-
gal qui apporte suffisamment de
valeur aux consommateurs pour
qu’ils aient envie de payer.»

À la pièce
Steve Jobs a anticipé trois

changements dans les modes
de la consommation, indique
l’éditeur. D’abord, il a compris
que «le public ne voulait
pas télécharger des albums com-
plets , mais simplement
quelques titres favoris» . Ensui-
te, il a réussi à conclure des
accords avec toutes les majors
du disque (Warner, EMI, Uni-
versal, Sony) et les maisons in-
dépendantes pour obtenir leur
catalogue et «permettre l’émer-
gence d’une of fre légale à 99 ¢
le titre».

Enfin, il a mis sur le marché
un appareil, l’iPod, et un maga-

sin, iTunes, où le public pouvait
accéder à cette offre. En Fran-
ce, l’achat légal de musique ne
s’est toutefois vraiment déve-
loppé qu’avec l’explosion des
ventes d’iPhone.

S’adapter à la demande
Le succès de l’iPod a

contraint les maisons de mu-
sique à réviser leur modèle éco-

nomique et à s’adapter à la nou-
velle demande des consomma-
teurs.  «Si 10 % d’entre eux ont
continué à acheter un album, les
9/10e restants ont fait l’acquisi-
tion de deux ou trois titres. D’un
achat à 18 euros en moyenne
pour un disque on est ainsi passé
à 3 ou 4 euros.» Cela s’est tra-
duit par de sévères coupes dans
les effectifs des éditeurs.

Pour autant, le basculement
de la musique dans le monde
digital a également permis

d’exposer un nombre beau-
coup plus impor tant d’ar-
tistes. «Produire et dif fuser un
album sous forme digitale coû-
te beaucoup moins cher que
sous forme physique», indique
M. Ladegaillerie.

Là où les grands enseignes de
disques proposent 400 000
titres, iTunes donne aujourd’hui
accès à 14 ou 15 millions de

titres. Par
ailleurs les
«bacs» digi-
taux sont dé-
sormais acces-
sibles partout
dans le monde
et quand un
artiste fait une
tournée, son
public peut

aussitôt consommer.
«Le deuxième coup de génie

de Steve Jobs est d’avoir décliné
le modèle iPod-iTunes, ajoute
M. Ladegaillerie. Une fois ac-
quis deux cent millions de clients
sur la musique, il a ensuite cher-
ché à en faire bénéficier d’autres
secteurs comme les films et les
livres et il a ouvert à chaque fois
des services de téléchargement lé-
gal. C’est ça, la magie Jobs !»

Le Monde

Avec l’iPod, Apple a bouleversé
l’économie de l’édition musicale
Le lecteur numérique, qui célèbre ses 10 ans, 
a «transformé un univers pirate en un univers légal» 

E M M A N U E L L E
T R E C O L L E

P aris — La première maison
de disque mondiale, Univer-

sal, filiale du groupe diversifié
français Vivendi, a annoncé hier
le rachat de sa concurrente
EMI Music, éditrice des Beatles
et de Coldplay, à la banque Citi-
group moyennant 1,2 milliard
de livres (1,9 milliard $).

La fusion des groupes EMI et
Universal Music Group (UMG)
va créer une «entreprise de mu-
sique très puissante au moment
où le secteur de la musique
connaît un rebond. C’est donc le
bon moment pour faire cette ac-
quisition», a indiqué le prési-
dent du directoire de Vivendi,
Jean-Bernard Lévy.

Après une période noire cau-
sée par le piratage, le marché
de la musique enregistrée aux
États-unis est reparti cette an-
née avec une hausse des ventes
en volume comme en valeur,
grâce aux of fres numériques
payantes.

Le p.-d.g. d’UMG, Lucian

Grainge, relève à cet égard «la
multiplication du nombre de
plates-formes de vente, mais aus-
si d’abonnement, comme Spotify.
EMI nous apporte un très presti-
gieux catalogue, complémentaire
avec celui d’UMG», a fait valoir
M. Lévy lors d’une conférence
téléphonique.

Trio de géants
EMI détient 10 % de parts de

marché au niveau mondial avec
1 milliard de livres de chiffre
d’affaires. Après son absorption
par UMG, il ne reste que trois
grands groupes de musique
dans le monde avec Sony et
Warner. C’est pourquoi la tran-
saction doit obtenir l’autorisa-
tion des autorités de la concur-
rence aux États-Unis, mais aus-
si en Europe, au Japon, et en
Australie. Vivendi a assuré
«prendre en charge le risque ré-
glementaire».

M. Grainge a assuré que les
«studios d’Abbey Road, qui res-
tent un symbole d’EMI et de la
culture britannique», seraient
conservés par Vivendi.

EMI avait été saisie en fé-
vrier par Citigroup, auparavant
son principal créancier, après
un bras de fer avec le fonds
d’investissement britannique
Terra Firma, son précédent
propriétaire. Terra Firma, qui
avait acheté l’ensemble d’EMI
en 2007 pour la somme colos-
sale de 4,2 milliards de livres
(6,7 milliards $CAN), avait sa-
bré les ef fectifs et les dé-
penses, sans toutefois réussir à
résister au fardeau de son
considérable endettement.

Vivendi ne rachète que l’ac-
tivité de musique enregistrée,
et non la branche d’édition
musicale qui intéresserait
Sony, associé au fonds KKR et
au groupe allemand de médias
Bertelsmann.

Interrogée par l’AFP sur ce
dossier, une porte-parole de Ci-
tigroup s’est refusée à tout
commentaire. Selon le Wall
Street Journal, cette branche
pourrait être vendue 2,2 mil-
liards $US à Sony/ATV.
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Universal rachète EMI Music
Le groupe met la main sur l’activité de musique
enregistrée de sa concurrente
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Depuis son lancement il s’est vendu 320 millions d’iPod à
travers le monde. 

GÉRARD
BÉRUBÉ

É C O N O M I E

En 2001, plus de 60 millions de
personnes téléchargeaient illégalement
de la musique. «Steve Jobs a créé 
la première forme de commercialisation
légale de musique»
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Honolulu — Barack Obama
réunit aujourd’hui et de-

main à Hawaii les dirigeants
du pourtour Pacifique, au mo-
ment où l’Asie est appelée à
prendre le relais de la crois-
sance mondiale face à une Eu-
rope endettée et à un blocage
politique aux États-Unis.

Le président américain a
choisi sa ville natale d’Honolu-
lu, au cœur de l’océan, pour re-
cevoir ses 20 partenaires du Fo-
rum économique Asie-Paci-
fique, parmi lesquels le Chinois
Hu Jintao et le Russe Dmitri

Medvedev, auréolé de la pro-
chaine adhésion de son pays à
l’Organisation mondiale du
commerce.

Comme le veut la tradition des
sommets annuels de l’APEC, les
par ticipants devraient poser
pour la photo de famille en tenue
locale, en l’occurrence de pro-
bables chemises à
fleurs.

La situation écono-
mique mondiale n’a
cependant pas grand-
chose à voir avec la
douceur des plages
hawaïennes, avec une
crise de la dette euro-
péenne qui fait trem-
bler les marchés
mondiaux. Une se-
maine après le som-
met du G20 à Cannes,
les ministres des Fi-
nances des 21 pays
membres se sont en-
gagés jeudi à «adopter
des mesures coordon-
nées pour renforcer la
reprise mondiale et la
stabilité du secteur
financier».

Mais les décisions
de l’APEC n’ont rien
de contraignant et
l’hôte de la ren-
contre, le secrétaire américain
au Trésor Timothy Geithner, a
clairement déclaré lors d’une
conférence de presse que
c’était selon lui à l’Asie de se
transformer en locomotive de
l’économie mondiale. Avec
l’Europe en crise et un
Congrès des États-Unis inca-
pable de se mettre d’accord
sur un plan de relance, «les
économies asiatiques vont
devoir en faire davantage pour
stimuler la croissance de leur
demande intérieure», a plaidé
le ministre américain.

L’Asie à la rescousse
Alors que le commerce ex-

térieur chinois a commencé à
subir en octobre le contre-
coup de la crise en Europe,
M. Geithner a estimé qu’il
était de l’intérêt de l’Asie d’ai-
der Européens et Américains
à traverser cette mauvaise
passe. Il a assuré que le géant
chinois avait compris «l’im-

portance d’un ajustement plus
rapide de son taux de change»,
appelant pour la énième fois
Pékin à réévaluer davantage
sa monnaie.

Si Washington appelle Pé-
kin au secours pour l’écono-
mie, la tension diplomatique
est aussi au rendez-vous à Ha-

waii, où les ministres
des Af faires étran-
gères des pays de
l’APEC devaient se
retrouver hier.

La secrétaire d’É-
tat américaine Hilla-
ry Clinton s’est dite
«alarmée» jeudi par
la répression en Chi-
ne et par les immola-
tions de moines et de
religieuses tibétains,
une déclaration qui a
dû à coup sûr indis-
poser M. Hu, qui ve-
nait d’arriver à Ha-
waii. Pékin et Wa-
shington ne sont pas
non plus sur la même
longueur d'onde en
matière de commer-
ce, les États-Unis
plaidant pour la mise
en place dans le Paci-
fique d’une zone de
libre-échange dont la

Chine serait exclue.
Les États-Unis espèrent pou-

voir présenter à Honolulu les
grandes lignes de ce «partena-
riat transpacifique» (TPP) qui
se négocie pour l’heure entre
neuf pays de l’APEC et prévoi-
rait que les signataires respec-
tent des normes sociales ou
écologiques en échange d’un
accès accru de leurs produits
chez leurs partenaires. Pékin a
dit douter que les pays en déve-
loppement puissent remplir ces
objectifs.

Le TPP provoque aussi des
remous au Japon, où des mil-
liers d’agriculteurs ont protes-
té mardi à Tokyo contre le pro-
jet prêté au premier ministre
Yoshihiko Noda de participer
aux négociations. À Washing-
ton, plusieurs parlementaires
se sont inquiétés à l’inverse de
la participation du Japon à ce
partenariat.
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É C O N O M I E
Forum de coopération économique Asie-Pacifique

Washington appelle Pékin au
chevet de l’économie mondiale
Timothy Geithner estime qu’il est de l’intérêt de l’Asie
d’aider les Européens et les Américains

S T E P H A N I E  L E V I T Z

O ttawa — Vingt-et-un chefs
d’État et de gouverne-

ment, dont le premier ministre
Stephen Harper, convergent
vers Hawaii pour une ren-
contre du Forum de coopéra-
tion économique Asie-Paci-
fique (APEC), en fin de semai-
ne. Le Canada ne participera
toutefois pas aux discussions
menées par des pays plus pe-
tits qui vont de l’avant avec un
projet de libre-échange beau-
coup plus ciblé, le «Partenariat
transpacifique».

Un ancien diplomate cana-
dien soutient que, même si les
débats de l’APEC ne font pas
souvent les manchettes, la par-
ticipation du Canada à cette or-
ganisation demeure importan-
te. Selon Joseph Caron, qui a
été le premier représentant du
Canada à l’APEC en 1998, ce
forum tente de concilier les in-
térêts de pays très développés
sur le plan économique avec
ceux de nations moins indus-
trialisées. L’APEC permet une
meilleure uniformisation des
procédures douanières et des
mesures de sécurité pour le
transport de marchandises, a
affirmé M. Caron, qui a aussi
été plus récemment ambassa-
deur du Canada en Chine et
au Japon.

Le Forum de coopération
économique Asie-Pacifique est
né à la fin des années 1980 dans
le but de créer une zone de
libre-échange dans la région
d’ici 2020, pour faire contre-
poids à la puissante alliance des
pays européens. Mais avec le

bloc européen en déroute finan-
cière, les discussions de l’APEC
prennent une importance plus
grande, les marchés étant à l’af-
fût de tout signe de confiance
dans la croissance de l’écono-
mie mondiale.

M. Caron prévient par ailleurs
que le développement, en mar-
ge de l’APEC, du Partenariat
transpacifique est tout aussi im-
portant. Les États-Unis, l’Austra-
lie, la Malaisie, le Vietnam et le
Pérou négocient actuellement
leur adhésion à cet organisme
qui regroupe déjà le Chili, la
Nouvelle-Zélande, Bruneï et 
Singapour.

Le Par tenariat s’adresse
aux pays qui sont prêts à pro-
gresser plus rapidement que
le rythme imposé par l’APEC.
Le Canada ne serait pas
convaincu que son appar te-
nance à ce nouveau club puis-
se ser vir ses intérêts, mais
des experts af firment que le
pays en est de toute façon ex-
clu en raison de ses politiques
de gestion de l’offre.

M. Caron croit que le Cana-
da devrait au moins s’assurer
d’une place autour de la table.
«Que le Canada ne par ticipe
pas à la vie d’une des régions
les plus dynamiques du monde
par le biais de divers instru-
ments, y compris potentielle-
ment celui-ci [...], bien com-
prendre les intérêts de tous les
pays qui y participent, et la di-
rection que tout cela prend ,
tout ceci est crucial à l’avenir
du Canada», a estimé l’ancien
diplomate.

La Presse canadienne

Le Canada ne se joindra
pas aux discussions sur 
le Partenariat transpacifique

C A R R I È R E S  E T  P R O F E S S I O N S
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Le secrétaire américain au Trésor, Timothy Geithner, a déclaré lors d’une conférence de presse
que, selon lui, c’était à l’Asie de se transformer en locomotive de l’économie mondiale.

«Les
économies
asiatiques
vont devoir
en faire
davantage
pour
stimuler la
croissance
de leur
demande
intérieure»

– Le secrétaire
américain 
au Trésor
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général se dégage en France
pour rester sur cette ligne stra-
tégique de retour à l’équilibre
budgétaire en 2016, car c’est le
cœur de notre crédibilité», a-t-il
jugé.

La dette et les déficits publics
sont dorénavant considérés par
les Français comme les pro-
blèmes les plus impor tants
pour le pays, devant l’emploi et
le pouvoir d’achat.

Fort de ce constat, Nicolas
Sarkozy fait depuis quelques
mois de la rigueur budgétaire
et du maintien du «triple A» la
clé de sa réélection face au
socialiste François Hollande,
dont la droite pilonne les pro-
positions jugées «ruineuses»,

comme la création de nou-
veaux postes d’enseignants.

Celui-ci accuse en retour
Nicolas Sarkozy d’avoir aug-
menté l ’endettement de la
France (1700 milliards d’eu-
ros, 86 % du PIB) en laissant
«filer 500 milliards d’euros de
dettes sur son quinquennat»
par une politique de «cadeaux
fiscaux» aux grandes entre-
prises et aux ménages les
plus aisés.

Si Nicolas Sarkozy reste lar-
gement perdant dans les son-
dages face à François Hollande,
il enregistre depuis quelques
semaines une remontée de sa
popularité qui semble valider sa
stratégie.
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différentes. «On peut même dire
que le marché leur redonne du
pouvoir. En leur demandant des
taux aussi bas pour prêter à ces
pays, il leur donne une marge de
manœuvre impor tante», ex-
plique Philippe Brossard, éco-
nomiste chez Macrorama.

Les marchés créanciers ne
feraient donc que cibler les
pays à risque et mal gérés,
pointant du doigt le problème
bien réel et non résolu de la
dette, de peur de ne pas être
remboursés. Du coup, «les
marchés sont suspendus aux an-
nonces politiques», rappelle 
M. Capelle-Blancard, alors que
la désignation de gouverne-
ments de transition, de coali-
tion ou technocratiques,
semble un peu apaiser la situa-
tion en Grèce et en Italie, parce
ce qu’ils sont considérés com-
me les seuls à même de mettre
en œuvre les mesures que les
marchés jugent indispensables
pour sortir de la crise. Pour-
tant, «il y a quand même un sou-
ci. On ne voit plus très bien quel-
le est la légitimité de ces nou-
veaux gouvernements. Ce sera
leur problème d’ailleurs», vis-à-
vis des peuples, explique René
Defossez, stratégiste obligatai-
re chez Natixis.

Certains pays sont d’autant
plus malmenés qu’ils ne béné-
ficient pas du parapluie euro-
péen, ce qui met en lumière
une autre carence soulevée par
les marchés, celle de la
constr uction inachevée de
l’Europe. La chute des gouver-
nement devient alors «un
symptôme assez inquiétant qui
illustre un des problèmes princi-
paux de la zone euro, d’être un
montage un peu kafkaïen», pré-
vient M. Defossez.

L’Europe, par le biais de ré-
unions au sommet ou de la
Banque centrale européenne
(BCE), n’a pas convaincu les
marchés qu’elle était prête à se
donner les moyens de ses am-
bitions, via par exemple plus de
fédéralisme, pour combler le
déficit démocratique des pays.

Du fait de ce manque de ré-
ponses européenne et natio-
nales, le risque pour certains
est de mettre en danger le fonc-
tionnement démocratique.
«C’est la démocratie qui doit se
ressaisir. Le déni de crise, c’est
tragique pour la démocratie par-
ce que ça va faire un décalage
comme dans les années 1930
entre les gouvernements et la po-
pulation qui va accuser les mar-
chés», prévient M. Dessertine.
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J uba — L’ONU a exprimé hier son inquiétude et
évoqué un possible «crime international» au

lendemain d’une série d’attaques meurtrières de
l’armée soudanaise contre un camp de réfugiés et
une base militaire au Soudan du Sud.

Les relations entre le régime nordiste du Sou-
dan et son voisin du Soudan du Sud indépendant
depuis le 9 juillet se sont détériorées ces derniers
jours, en raison de heurts des deux côtés de la
nouvelle frontière, dont les deux camps se rejet-
tent la responsabilité.

Un porte-parole de l’armée sud-soudanaise, Phi-
lip Aguer, a accusé le gouvernement de Khartoum
d’avoir lancé une attaque jeudi contre une base mi-
litaire à Kuek. Les combats ont duré sept heures
et fait cinq morts côté sud-soudanais et 13 côté
soudanais, ainsi que des dizaines de blessés. Se-
lon lui, les assaillants ont été repoussés jusqu’à la
frontière.

Le même jour, l’armée soudanaise a aussi bom-
bardé un camp de réfugiés à Yida, dans le nord du
Soudan du Sud, abritant 20 000 réfugiés soudanais
ayant fui les combats de l’autre côté de la frontiè-
re, dans l’État nordiste du Kordofan-Sud.

Selon le Haut Commissariat de l’ONU pour les
réfugiés (HCR), deux bombes ont atterri dans
l’enceinte du camp, dont une à proximité d’une
école, mais il n’y a pas eu de victime.

Dans un communiqué, le HCR a exprimé son
inquiétude devant les «tensions grandissantes dans
les régions frontalières entre le Soudan et le Soudan
du Sud, où des centaines de milliers de civils ont été
déplacés depuis juin en raison des combats».

Le gouvernement soudanais du président Omar
el-Béchir a démenti les deux attaques. «Les forces
armées soudanaises n’ont mené aucune opération
dans cette zone», a déclaré un porte-parole militaire,
Sawarmi Khaled Saad, pour qui les allégations du
HCR sont basées sur «des informations erronées».

À Khartoum, le ministère des Affaires étran-
gères a aussi rejeté les accusations, ajoutant qu’il
n’y avait pas de réfugiés soudanais au Soudan du
Sud et que les camps servaient uniquement à abri-
ter des «groupes rebelles».

Le pouvoir à Juba, capitale du Soudan du Sud, a
cependant dit s’attendre à de nouvelles attaques.
Jeudi, le président sud-soudanais Salva Kiir a accu-
sé Khartoum de chercher la guerre afin de pou-
voir prendre le contrôle des champs pétroliers
sud-soudanais.

Dans la perspective d’éventuelles nouvelles at-
taques, des personnels de l’ONU ont été évacués
et la sécurité a été renforcée dans les régions fron-
talières et autour des champs pétroliers.

À New York, le chef des opérations de main-
tien de la paix de l’ONU, Hervé Lasdous, a lancé
un appel à la «désescalade» devant le Conseil de
sécurité. 
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Attaques
meurtrières
contre le Soudan
du SudD amas — Des milliers de Syriens se sont mo-

bilisés une nouvelle fois hier pour exprimer
leur hostilité au régime de Bachar al-Assad, accu-
sé par Human Rights Watch de «crimes contre
l’humanité» dans la répression qui a fait encore
14 morts.

Après le constat de non-respect par le pouvoir
à Damas de ses engagements envers la Ligue
arabe de cesser la répression, un comité ministé-
riel arabe s’est réuni en soirée au Caire pour pré-
parer une rencontre de l’ensemble des ministres
arabes des Affaires étrangères aujourd’hui, axée
sur la Syrie.

Le 2 novembre, le régime Assad avait accepté
un plan arabe prévoyant la fin des violences, la li-
bération des détenus, le retrait de l’armée des
villes et la libre circulation des médias, avant l’ou-
verture d’un dialogue national.

Mais la répression, qui a fait selon l’ONU plus
de 3500 morts depuis le début de la contestation
mi-mars, n’a pas baissé d’intensité.

Comme tous les vendredis depuis mars, les mi-
litants prodémocratie ont appelé les Syriens à défi-
ler à la sortie des mosquées, avec cette semaine le
slogan «Nous demandons le gel de l’adhésion de la
Syrie à la Ligue arabe».

À Damas, des centaines de manifestants ont
brandi des pancartes fustigeant le Comité national
pour le changement démocratique, un mouve-
ment d’opposition qui refuse toute intervention
militaire étrangère en Syrie, selon une vidéo sur
YouTube.

Les forces de sécurité ont dispersé des milliers
de manifestations à Homs (centre), haut lieu de la
contestation, à Deir Ezzor (est), Idleb, Deraa,
Hama (centre), Qamichli (nord-est) et dans la ré-
gion de Damas, selon l’Observatoire syrien des
droits de l’homme (OSDH).

Au total, 14 personnes ont été tuées à travers le
pays, selon l’OSDH: sept civils et un déserteur ont
péri à Homs (centre), un civil près d’Idleb (nord-
ouest), et cinq, dont un adolescent de 13 ans, à De-
raa (sud). Ce scénario se répète désormais
presque tous les jours. Jeudi, les violences avaient
fait au moins 26 morts, en majorité à Homs, mal-
gré les tentatives du régime de soumettre la ville.

«Le recours systématique aux abus contre les civils
à Homs par les forces du gouvernement syrien, y
compris la torture et les exécutions arbitraires,
montre que des crimes contre l’humanité ont été
commis», a dénoncé l’organisation HRW dans un
rapport. Ces «violations ont tué au moins 587 ci-
vils» à Homs entre la mi-avril et la fin août, et au

moins 104 autres depuis le 2 novembre, selon elle.
«Homs est le microcosme de la brutalité du gouver-
nement syrien.»

«La Ligue arabe doit dire au président Assad que
violer l’accord a des conséquences et qu’elle soutient
désormais une action au Conseil de sécurité pour
mettre fin au carnage», a ajouté l’ONG.

Comités locaux
Le chef de la Ligue arabe, Nabil al-Arabi, 

doit soumettre aux réunions du Caire les 
revendications des différents courants de l’oppo-
sition syrienne qui se sont succédé au siège de
l’organisation.

Hier, le représentant des Comités locaux de
coordination, un groupe chapeautant les manifes-
tations sur le terrain, Khalil al-Haj Saleh, a récla-
mé devant M. Arabi le gel de l’adhésion de la Sy-
rie, le renvoi des ambassadeurs syriens des pays
arabes et la reconnaissance du Conseil national
syrien (CNS) comme unique représentant du
peuple syrien.

Le CNS, qui regroupe la majorité des cou-
rants de l’opposition, demande aussi des 
Arabes qu’ils soutiennent les efforts en vue d’as-
surer une protection internationale aux civils,

à Homs en particulier.
De son côté, le représentant de la Syrie à la

Ligue arabe, Youssef Ahmad, a présenté un mé-
morandum à l’organisation dans lequel son gou-
vernement se dit prêt à accueillir une délégation
arabe qui pourra «évaluer l’engagement de Damas
à appliquer le plan» et accuse des «parties» de
vouloir le faire échouer.

Le régime, qui ne reconnaît pas l’ampleur de la
contestation, affirme lutter contre des «gangs ter-
roristes» qu’il accuse de chercher à semer le
chaos en Syrie.

Mais selon les militants des droits de l’homme,
les défections de soldats de l’armée régulière
augmentent et ces déserteurs armés sont déci-
dés à se battre. Les affrontements meurtriers
entre déserteurs et soldats se sont multipliés ces
dernières semaines, selon l’ONG.

Enfin, selon le Financial Times, les sanctions
imposées par l’Union européenne à Damas com-
mencent à avoir des conséquences: faute de li-
quidités, la Syrie a cessé de payer les compa-
gnies Shell et Total pour leur production de pé-
trole dans le pays.
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HRW accuse le régime al-Assad 
de «crimes contre l’humanité»
La Ligue arabe tient une nouvelle réunion sur la situation en Syrie

T aez — Dix-sept personnes au moins ont été
tuées hier au Yémen dans de violents af-

frontements qui ont éclaté entre la Garde répu-
blicaine et une milice à Taëz, dans le sud du
pays, au lendemain de l’arrivée à Sanaa de
l’émissaire des Nations unies.

Selon des témoins et des médecins, une tren-
taine de personnes ont été également blessées
lors de ces heurts survenus dans la troisième
ville du pays, située à 200 km au sud de la capi-
tale, et fief des manifestations hostiles au régi-
me du président Ali Abdallah Saleh.

Trois enfants et quatre femmes figurent 
parmi les morts, qui ont pour la plupart été 
victimes de tirs de mortier et de blindés dans
les quartiers d’Al Raouda et de Zaïd al Mochki
et sur la place de la Liberté, où les opposants au
président Saleh ont pris l’habitude de 
manifester après la prière du vendredi, selon
les témoins.

Les forces gouvernementales ont ensuite ou-
vert le feu sur l’hôpital Al Raouda, où les vic-
times des précédents bombardements avaient
été admises. Ces tirs auraient fait un mort par-
mi les patients et cinq blessés.  «Neuf obus se
sont abattus sur l’hôpital, dont le troisième et le
quatrième étage ont été endommagés», a déclaré
un témoin.

Les combats ont éclaté jeudi lorsqu’un 
militaire posté devant un bâtiment administra-
tif a été grièvement blessé par balles. Le chef
d’une tribu fidèle au président a par la suite
été tué. 

À Sanaa, des dizaines de milliers de manifes-
tants hostiles à Saleh ont prié sur la principale
avenue de la ville. Certains ont demandé à ce
que le président soit poursuivi pour crimes
contre le peuple yéménite. Des prières dis-
tinctes ont été organisées dans plusieurs quar-
tiers de la capitale, où aucun incident n’a été
rapporté.

Djamal Bénomar, représentant spécial du se-
crétaire général de l’ONU, est arrivé jeudi au
Yémen pour tenter de convaincre le chef de l’É-
tat, au pouvoir depuis 33 ans, de se retirer dans
le cadre du plan proposé par le Conseil de co-
opération du Golfe (CCG). 

Ce plan prévoit notamment un transfert du
pouvoir au vice-président dans l’attente d’élec-
tions législatives et présidentielle. À trois re-
prises, Ali Abdallah Saleh a refusé de ratifier le
texte au dernier moment.

Djamal Bénomar, qui a vu jeudi le ministre
des Affaires étrangères Aboubakr al Kirbi, doit
rencontrer le vice-président Abd Rabbou Man-
sour Hadi et des responsables de l’opposition.

Selon Martin Nesirky, porte-parole du secré-
taire général de l’ONU, il informera à son retour
Ban Ki-moon, qui devra à son tour faire état au
Conseil de sécurité de l’exécution de la résolu-
tion adoptée fin octobre.

Adopté à l’unanimité, le texte condamne le re-
cours à la violence contre des manifestants paci-
fiques et exhorte le gouvernement et l’opposi-
tion à conclure rapidement un accord sur un
transfert de pouvoir. 

Selon des responsables du parti au pouvoir, le
Congrès populaire général, le régime et l’oppo-
sition parlementaire, qui a paraphé le plan du
Golfe, sont proches d’un accord sur un calen-
drier d’application.

Reuters et Associated Press

Violences au Yémen après l’arrivée
d’un émissaire de l’ONU
Trois enfants et quatre femmes figurent parmi les victimes

I stanbul — Un commando kurde a détourné
hier en fin d’après-midi un ferry turc transpor-

tant 25 personnes en mer de Marmara, au sud-
est d’Istanbul, ont annoncé les autorités turques.

Le bâtiment, le Kartepe, à bord duquel se trou-
vent 19 passagers et six membres d’équipage, a
été pris en chasse dans le golfe d’Izmit par trois
navires de la garde-côte et un hélicoptère. Mais
aucun contact n’a été établi avec le commando, a
précisé le ministre des Transports, Binali Yildi-
rim, sur l’antenne de la chaîne NTV.

Il a ajouté que les pirates, qui seraient au
nombre de quatre ou cinq, n’ont pas encore fait
connaître leurs revendications. «L’un des terroristes
se tient à côté du capitaine et dit qu’il a des explosifs
sur lui, a poursuivi le ministre. Il dit aussi qu’ils
sont une branche de l’organisation terroriste», a-t-il
ajouté en utilisant l’expression généralement em-
ployée par le pouvoir central pour désigner le Par-
ti des travailleurs du Kurdistan (PKK).

Le ferry, d’une capacité totale de 400 passagers,
a été détourné vers 17h45 locales alors qu’il reliait
Izmit à Golcuk, dans le golfe d’Izmit, a précisé le
gouverneur de la localité de Gocaeli, Ercan Topa-
ca. Le maire de Gocaeli, Ibrahim Karaosmanoglu,
a fait savoir qu’un assaillant avait affirmé à l’équipa-
ge appartenir au PKK et vouloir, par cette action,
attirer les projecteurs des médias.

D’après la chaîne de télévision CNN Türk, les
forces de sécurité n’écartent pas l’hypothèse se-
lon laquelle le commando pourrait demander à
se rendre sur l’île-prison voisine d’Imrali, où est
incarcéré depuis 1999 le chef de file du PKK, Ab-
dullah Kocalan. Dans la soirée, le Kartepe navi-
guait en zigzag en mer de Marmara. Les télé-
phones portables des passagers ont été confis-
qués et les informations n’arrivent qu’au compte-
gouttes, a précisé le ministre.

Le PKK se bat pour l’indépendance du sud-Est
de la Turquie, peuplé majoritairement de
Kurdes. Sa guérilla contre les forces de sécurité
turques a fait plus de 40 000 morts depuis 1984.
À la mi-octobre, Ankara a lancé une vaste contre-
offensive militaire contre les bases arrière du
PKK situées dans les montagnes du Kurdistan
irakien en représailles à une vague d’attaques co-
ordonnées des séparatistes.

Reuters

Un commando détourne
un ferry en Turquie

E N  B R E F

Tshisekedi appelle à la violence
Kinshasa — L’opposant Étienne Tshisekedi, candi-
dat à la présidentielle du 28 novembre en Répu-
blique démocratique du Congo, a de nouveau appe-
lé ses partisans à «casser» des prisons pour libérer
des militants et à «terroriser» militaires et policiers,
au cours d’un meeting hier à Kisangani. «Je donne
un ultimatum de 48 heures au gouvernement Kabila
pour libérer tous nos combattants en prison à Mbuji
Mayi, à Lubumbashi et à Kinshasa. Sinon, je deman-
de à la base à Kinshasa de se mobiliser et d’aller cas-
ser la prison de Makala afin de libérer de force nos
combattants arrêtés arbitrairement», a-t-il déclaré de-
vant environ 5000 personnes. Le leader de l’Union
pour la démocratie et le progrès social avait déjà
tenu des propos similaires dimanche dans une in-
terview au téléphone depuis l’Afrique du Sud, diffu-
sée sur un télévision d’opposition et qui a été cou-
pée depuis par les autorités. Il s’était également dé-
claré «président de la République». – AFP

Démission du ministre
norvégien de la Justice
Oslo — Le ministre norvégien de la Justice, Knut
Storberget, a démissionné hier, après avoir été
pressé de s’expliquer sur les défaillances des
forces de police lors des attentats commis en
juillet par l’activiste d’extrême droite Anders Beh-
ring Breivik. Le premier ministre, Jens Stolten-
berg, l’a remplacé par la ministre de la Défense,
Grete Faremo, une femme politique chevronnée
membre du Parti travailliste. Il a expliqué que M.
Storberget avait prévu de partir depuis long-
temps pour des raisons personnelles mais qu’il
était resté au gouvernement pour achever un rap-
port sur les attaques. Le chef du gouvernement a
reconnu que Storberget avait sa part de respon-
sabilité dans les carences des forces de sécurité à
cette occasion. – Reuters

L’hélico du ministre mexicain
de l’Intérieur s’écrase
Mexico — Le ministre mexicain de l’Intérieur,
Francisco Blake Mora, bras droit du président Feli-
pe Calderón dans la lutte contre les narcotrafi-
quants, est mort hier dans l’écrasement d’un héli-
coptère qui a fait sept autres victimes au sud de
Mexico, a annoncé la présidence mexicaine. L’ap-
pareil se dirigeait vers la ville de Cuernavaca, à 90
kilomètres au sud de Mexico, pour une réunion de
fonctionnaires. Selon les premières photos diffu-
sées par les télévisions, l’écrasement est survenu
dans une zone montagneuse et couverte d’une
épaisse végétation. Dans un message télévisé, Feli-
pe Calderón a indiqué que les circonstances de
l’écrasement font penser à un accident, mais que
«toutes les éventualités» seront examinées. – AFP

LE MONDE

OMAR IBRAHIM REUTERS

Manifestation au Liban, hier, d’opposants au régime al-Assad.

MOHAMED AL-SAYAGHI REUTERS

Le président yéménite compte encore des
partisans. 
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L E  M O N D E

P I E R R E - A N T O I N E
D O N N E T

N ew York — Avec le constat
hier d’un désaccord au

sein du Conseil de sécurité, la
candidature palestinienne à
l’ONU a atteint une impasse et
semble vouée à l’échec, mais
les Palestiniens ont réaffirmé
qu’ils étaient «absolument déter-
minés» à aller jusqu’au bout.

Le Comité des admissions du
Conseil de sécurité de l’ONU a
pris acte de l’absence d’accord
sur l’admission de la Palestine à
l’ONU dans un rapport adopté
vendredi. Ce document sou-
ligne que le Comité était «inca-
pable d’émettre une recomman-
dation unanime au Conseil de
sécurité».

Malgré cela, l’ambassadeur
palestinien à l’ONU Riyad Man-
sour a souligné devant la pres-
se que les Palestiniens étaient
«absolument déterminés» à pour-
suivre le processus de leur can-
didature à l’ONU.

«Nous allons consulter nos
amis, intensifier nos efforts. Nous
sommes absolument déterminés à
réussir dans ce processus et nous
pensons que nous allons réussir»,
a ajouté l’ambassadeur.

«Nous sommes plus détermi-
nés que jamais à continuer ce
processus jusqu’à ce que les
conditions soient mûres au
Conseil de sécurité pour que la
Palestine devienne un État
membre», a ajouté M. Mansour.

L’ambassadeur allemand à
l’ONU Peter Wittig a constaté
qu’il n’y avait «pas de majorité
pour l’admission de la Palestine
à l’ONU» et qu’il y avait une me-
nace de veto américain. «Nous
pensons que les Palestiniens de-
vraient maintenant évaluer
leurs options et revenir sur ce
qu’il faut faire», a-t-il dit.

«Les Palestiniens doivent
prendre leurs propres décisions»,
a quant à elle déclaré l’ambas-

sadrice américaine à l’ONU Su-
san Rice, répétant que les États-
Unis avaient exprimé «très clai-
rement» leur position, en l’oc-
currence une opposition à l’en-
trée de la Palestine à l’ONU
sans passer par des négocia-
tions directes avec Israël.

La saga palestinienne à
l’ONU a commencé le 23 sep-
tembre par le dépôt de la candi-
dature par le président palesti-
nien Mahmoud Abbas. Israël y
est farouchement opposé et les
États-Unis aussi, estimant qu’il
faut d’abord une reprise des
discussions directes entre Is-
raël et les Palestiniens.

Il faut désormais, pour que le
processus puisse continuer,
qu’un État membre du Conseil
de sécurité dépose un projet de
résolution afin qu’il y ait un
vote, soulignent des diplomates
occidentaux. Ce pourrait être le
Liban.

Or, en cas de vote, les Palesti-
niens risquent fort de ne pas ré-
unir les neuf voix sur les quinze

au Conseil nécessaires pour
qu’il puisse formuler une re-
commandation favorable pour
un vote définitif à l’Assemblée
générale.

Veto américain
Cependant, même si ces neuf

voix étaient trouvées, les États-
Unis, membre permanent du
Conseil, ont déjà annoncé qu’ils
y opposeraient alors leur veto,
ce qui torpillerait la candidature
palestinienne.

En cas de vote négatif ou de
veto, les Palestiniens auraient en-
core la possibilité de demander
un vote à l’Assemblée générale
de l’ONU, où ils sont assurés de
trouver une large majorité.

Ce vote leur conférerait un
statut intermédiaire d’«État
non-membre observateur». Ils
disposent actuellement d’un
statut d’«entité observatrice».

La France, la Grande-Bre-
tagne et la Colombie ont indi-
qué la semaine dernière de-
vant le Conseil qu’elles comp-

taient s’abstenir lors d’un vote
éventuel.

Le Brésil, la Chine, l’Inde, 
le Liban, la Russie et l’Afrique
du Sud ont publiquement an-
noncé leur soutien à la candida-
ture palestinienne. Le Nigeria
et le Gabon n’ont pas encore an-
noncé leur intention mais ils de-
vraient apporter leur soutien
également.

L’Allemagne n’a pas annoncé
sa position mais elle devrait soit
voter contre, soit s’abstenir. Le
Portugal et la Bosnie devraient
également s’abstenir.

Les Palestiniens ont rempor-
té une importante victoire di-
plomatique avec leur adhésion
surprise à l’UNESCO (Organi-
sation des Nations unies pour
l’éducation, la science et la cul-
ture) le 31 octobre.

Agence France-Presse

Désaccord à l’ONU sur la demande
d’adhésion de la Palestine
Un comité se dit incapable de formuler une recommandation

S aint-Sébastien — À dix jours
des législatives en Espagne,

l’ETA s’est invité dans la cam-
pagne en se disant prêt à dialo-
guer sur le désarmement, don-
nant un nouveau coup de pouce
à la gauche indépendantiste
basque qui pourrait faire son en-
trée au Parlement national.

Trois semaines après avoir
annoncé l’abandon de la lutte
armée, le groupe séparatiste
basque affirme qu’il est «dispo-
sé à parler» de la question des
armes mais demande en échan-
ge la libération de ses prison-
niers détenus en Espagne et en
France.

«Le processus doit porter en
soi le retour chez eux de tous les
prisonniers et prisonnières
basques», affirment deux porte-
parole interrogés par le journal
basque Gara, canal habituel de

communication de l’ETA.
«Quelqu’un peut-il imaginer

la paix avec les prisons d’Es-
pagne et de France pleines de
prisonniers politiques basques?
disent-ils. Toute autre option ne
peut se comprendre que sur la
base de la vengeance et des inté-
rêts politiques particuliers, pas si
l’on prétend construire une solu-
tion ferme et durable».

L’ETA, qui se dit prêt à
«prendre des engagements» sur
le désarmement, appelle paral-
lèlement à «apporter une plus
grande adhésion» au projet poli-
tique de la gauche indépendan-
tiste. Il renouvelle sa demande
de dialogue au futur gouverne-
ment espagnol, qui sera proba-
blement dirigé par le leader de
droite Mariano Rajoy.

Agence France-Presse

À dix jours des élections
en Espagne, l’ETA parle
de désarmement

K ampala — Un tribunal ou-
gandais a condamné à tren-

te ans de prison un homme re-
connu coupable du meur tre 
de David Kato, un militant ho-
mosexuel dont l’assassinat en
janvier dernier avait suscité une
large condamnation internatio-
nale, a-t-on appris hier de source
judiciaire.

Enoch Nsubugua a reconnu
avoir tué à coups de marteau
David Kato au domicile de 
ce dernier, af firmant l’avoir 
fait après avoir été sollicité par
lui pour avoir des relations
sexuelles. Le meurtre de David
Kato, militant de la cause gai en
Ouganda où l’homosexualité est

sévèrement réprimée, avait pro-
voqué l’indignation des associa-
tions des droits de l’homme et
de plusieurs gouvernements à
travers le monde. Le président
américain Barack Obama, l’ar-
chevêque de Canterbury Rowan
Williams et la Haute Commissai-
re aux droits de l’homme de
l’ONU Navi Pillay, notamment,
avaient demandé une enquête
rapide.

Le nom et la photo de David
Kato avaient été publiés en 2010
par un tabloïd homophobe qui
appelait ses lecteurs à «pendre»
les militants homosexuels.

Agence France-Presse

Ouganda: 30 ans de prison pour
le meurtre d’un militant gai

OMAR QUSINI  REUTERS

Drapeau palestinien et branche d’olivier en Cisjordanie occupée.



James Earl Jones
honoré aux Oscar
Los Angeles — James Earl
Jones s’apprête à recevoir un 
Oscar pour célébrer une carriè-
re de près de 50 ans dans l’indus-
trie du cinéma, et ce, même s’il
prétend qu’il ne devrait même
pas être un acteur. D’abord, 

parce qu’il bégaie, mais aussi
parce qu’il a été traumatisé par
sa première expérience dans
une salle de cinéma du Missis-
sippi. Reste que l’acteur âgé de
80 ans a été nommé aux Oscar
en 1970, pour The Great White
Hope, un rôle qui lui avait permis
de remporter un prix Tony deux
années auparavant. Il a joué au
grand écran et à la télévision. – AP
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AVIS  LÉGAUX ET  APPELS D ’OFFRES
CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC, DISTRICT DE JOLIETTE, 
COUR SUPÉRIEURE (FAMILIA-
LE) CAUSE: 705-04-010747-059 
ISABELLE BÉLANGER Partie De-
manderesse ROCK LAVIOLETTE
Partie Défenderesse L'AGENCE 
DU REVENU DU QUÉBEC Partie 
Mise-en-Cause. AVIS PUBLIC DE 
VENTE EN JUSTICE PRENEZ 
AVIS que les biens de: ROCK LA-
VIOLETTE seront vendus par huis-
sier le 23 novembre 2011 À 
10:00HRS au 20 L'ARCHEVES-
QUE, REPENTIGNY, QC, CANA-
DA. LESDITS BIENS CONSIS-
TENT EN: UN VÉHICULE DE 
MARQUE HONDA ODYSSÉ 2002 
DE COULEUR GRISE. Conditions: 
argent comptant ou chèque visé.
CARL LASTUFKA Huissier de jus-
tice, District de Joliette. GAUTHIER 
MONTPETIT S.E.N.C. Huissiers de 
justice, 215, Notre-Dame #102, Re-
pentigny, Qc, J6A 2R4 T.: 450. 
657.0343 F.: 450.657-8438.

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC DISTRICT DE MONTRÉAL
COUR DU QUÉBEC (CHAMBRE 
CIVILE) CAUSE: 500-22-173908- 
107 GROUPE SUTTON EXCEL-
LENCE Partie demanderesse TA-
MARA DEVIL Partie défenderesse 
AVIS PUBLIC DE VENTE EN 
JUSTICE PRENEZ AVIS qu'en 
vertu d'un bref d'exécution, les 
biens de TAMARA DEVIL seront 
vendus par huissier le 23 novem-
bre 2011 à 10:00 heures au 10501 
Boulevard Gouin Ouest # A, Rox-
boro conformément audit bref. 
Biens à vendre: télévision à écran 
plat LG, ensemble de cinéma mai-
son et un divan en cuir brun. 
Conditions: argent comptant ou 
chèque visé. MARIO MATTEAU, 
H.J. District de Montréal. Foisy La-
brecque, Huissiers de Justice, 
SENC, 356, 90e Avenue LASAL-
LE, QC, CA, H8R 2Z1 Tél.: 
(514) 368-8219 Fax: (514) 368- 
2486.

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Avis est donné conformément au 
Code civil du Québec de la clô-
ture de l'inventaire en regard de 
la succession Jean-Claude JO-
NATHAS, né le 6 mars 1957, en 
son vivant domicilié et résidant 
au 9103, rue de l'Aiglon, en la 
ville de St-Léonard, province de 
Québec, et décédé le 10 octobre 
2010 à Montréal. Cet inventaire 
peut être consulté par toute per-
sonne ayant un intérêt, à l'étude 
Beauchamp et Gilbert, Notaires, 
au 507 Place d'Armes, bureau 
1300, Montréal, province de 
Québec, H2Y 2W8.
Montréal le 12 novembre 2011
Beauchamp et Gilbert, Notaires

AVIS DE CLÔTURE DE
COMPTE DU LIQUIDATEUR

Avis est par les présentes donné 
qu'à la suite du décès de Ger-
maine DROLET, de son vivant, 
domiciliée au 6923 Boulevard 
Les Galeries d'Anjou, Montréal, 
Québec, H1M 3X6 et survenu le 
25 janvier 2009 en la vi l le de 
Montréal, le liquidateur désigné 
à la succession de Germaine 
DROLET a présenté son compte 
définitif aux héritiers qui l'ont ac-
cepté le 09 novembre 2011 par 
acte reçu devant Me RAYMOND 
PAQUETTE, notaire, exerçant 
en la ville de Blainville, dans la 
Province de Québec. 
Ce compte peut être consulté 
par les intéressés, à l'étude de 
Me RAYMOND PAQUETTE, no-
taire à l'adresse ci-après men-
tionnée :

PAQUETTE & DE REPENTI-
GNY NOTAIRES S.E.N.C.R.L. 

A/S :
ME RAYMOND PAQUETTE, 

notaire
1126 Boulevard Labelle,

Bureau : 202
Blainville, P.Québec,  J7C 3J4.

Donné ce 09ième jour de no-
vembre 2011
SIGNÉ : (S) Claudia CÔTÉ, li-
quidateur

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Prenez avis que Gaétan Tyo en 
son vivant domicil ié au 5409 
Croissant Plamondon, Saint-
Lambert J4S 1W4 est décédée 
le 28 juin 2011. Un inventaire de 
ses biens a été dressé confor-
mément à la loi et peut être 
consulté par les intéressés, au 
bureau de Me Suzanne Villeneu-
ve, notaire, au 755 St-Jean, Bu-
reau 406, Pointe-Claire, H9R 
5M9.
Donné ce 10 novembre 2011.
Suzanne Villeneuve, notaire

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC DISTRICT DE MONTRÉAL
COUR DU QUÉBEC (CHAMBRE 
CIVILE) CAUSE: 500-02-018520- 
945 SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE ST-
JACQUES & ASSOCIÉS INC. Par-
tie demanderesse MICHEL GAU-
THIER Partie défenderesse AVIS 
PUBLIC DE VENTE EN JUSTICE 
PRENEZ AVIS qu'en vertu d'un 
bref d'exécution, les biens de MI-
CHEL GAUTHIER seront vendus 
par huissier le 22 novembre 2011 à 
10:00 heures au 3505 Mackay, 
Saint-Hubert conformément audit 
bref. Biens à vendre: Buick Regal 
2000, bureau de travail, bibliothè-
que, fauteuil beige, téléviseur Pa-
nasonic et plus encore. Conditions: 
argent comptant ou chèque visé. 
PASCAL MALENFANT, H.J. Dis-
trict de Montréal PASCAL MALEN-
FANT, Huissier de justice Permis # 
771. Foisy Labrecque, Huissiers de 
Justice, SENC, 356, 90e Avenue 
LASALLE, QC, CA, H8R 2Z1 Tél.: 
(514) 368-8219 Fax: (514) 368- 
2486.

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC DISTRICT DE TERREBON-
NE COUR DU QUÉBEC (CHAM-
BRE CIVILE) CAUSE: 715-22- 
000390-093 THI QUY TRINH ET
SUCCESSION THI SAM TRINH 
Partie demanderesse THANH 
VONG VO alias DAVID VO et 
VOES INC. Partie défenderesse 
AVIS PUBLIC DE VENTE EN 
JUSTICE PRENEZ AVIS qu'en 
vertu d'un bref d'exécution, les 
biens de THANH VONG VO alias 
DAVID VO et VOES INC. seront 
vendus par huissier le 22 novem-
bre 2011 à 10:00 heures au 1520 
Place Rainier, Brossard conformé-
ment audit bref. Biens à vendre: ta-
pis, miroir, tables, 4 tableaux avec 
motifs chinois, barbecue, télévision 
Sony, vidéo JVC, Piano Yamaha et 
plus encore. Conditions: argent 
comptant ou chèque visé. PASCAL
MALENFANT, H.J. District de Mon-
tréal. PASCAL MALENFANT, Huis-
sier de justice Permis # 771. Foisy 
Labrecque, Huissiers de Justice, 
SENC, 356, 90e Avenue LASAL-
LE, QC, CA, H8R 2Z1 Tél.: 
(514) 368-8219 Fax: (514) 368- 
2486.

PROVINCE DE QUÉBEC DIS-
TRICT DE LONGUEUIL NO. 
COUR.  505-17-003653-088 PRO-
VINCE DE QUÉBEC COUR SU-
PÉRIEURE.  CHRISTIAN GRAVEL
Partie(s) demanderesse(s)  - vs -  
BIJOUTERIE A & D INC. 
Partie(s) défenderesse(s) LE 24 
NOVEMBRE 2011 A 10H00 HEU-
RE  AU LIEU D'ENTREPOSAGE 
DES BIENS SAISIS AU NUMERO 
1900,. MARIE-VICTORIN, EN LA
VILLE DE ST-BRUNO ET DIS-
TRICT JUDICIAIRE DE LON-
GUEUIL SERONT VENDUS PAR 
AUTORITE DE JUSTICE LES 
BIENS ET EFFETS DU SAISI EN 
CETTE CAUSE, CONSISTANT
EN: - 1 MONTRE TAG HEUER 
FOND BLANC #97675, STAIN-
LESS 200 METRES ; - 1 MONTRE 
STYLE  MOVADO FOND OR ET
DIAMENT, OR ET STAINLESS ; - 
1 MONTRE SEIKO #882909 
STAINLESS ET OR, FORME CAR-
REE ; ET AUTRES BIENS SAISIS 
EN CETTE CAUSE ; CONDI-
TIONS: ARGENT COMPTANT OU 
CHEQUE VISÉ. LEMOYNE,  CE 
10 NOVEMBRE 2011 DAVID MAS-
SICOTTE,  HUISSIER (450) 466- 
628.

AVIS LÉGAUX & APPELS D’OFFRES • HEURES DE TOMBÉE

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340 Courriel : avisdev@ledevoir.com
Sur Internet : www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics

www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres

Les réservations doivent être faites avant 16h00 pour publication deux (2) jours plus tard.
Publications du lundi: Réservations avant 12 h 00 le vendredi
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F A B I E N  D E G L I S E

D ans la tête de Marshall
McLuhan. À l’occasion du

centenaire de l’anniversaire de
naissance du célèbre penseur
canadien des communications,
la Société des ar ts technolo-
giques (SAT) de Montréal va
dévoiler la semaine prochaine
Le salon de massage, œuvre 
numér ique interac t ive et  
immersive imaginée par l’artiste
Luc Courchesne. Pour se faire
du bien au cerveau, dit-il. 

L’installation, qui, ce mercre-
di, va s’ouvrir au public dans la
Satosphère, le dôme de l’institu-
tion du boulevard Saint-Laurent,
s’inspire du bouquin The 
Medium is the Massage (sic) —
le médium, c’est le message —,
pièce maîtresse de McLuhan
qui avait laissé passer la coquille
dans le titre original en français,
donnant du coup le titre à l’ins-
tallation de Courchesne.

«McLuhan croyait beaucoup à
la force pédagogique de l’humour,
explique l’artiste et alchimiste du
numérique à l’autre bout du fil
pour expliquer son œuvre. Dans
ce Salon de massage, on retrouve
des projections d’extraits de ce
livre, des images et des voix qui ré-
citent plusieurs passages. C’est
une déconstruction de McLuhan
qui invite à une promenade dans
son jardin.» Promenade dont le
sens des déplacements est réglé
à l’aide d’un iPhone transformé

pour l’occasion en pointeur 
omnidirectionnel.

La création artistique a été
présentée la première fois à To-
ronto en octobre dernier à l’oc-
casion de la Nuit blanche. À
Montréal, elle va être présentée
dans le nouvel environnement
de la SAT jusqu’au 10 dé-
cembre. Mercredi prochain, à
l’occasion du dévoilement offi-
ciel de la création, Luc Cour-
chesne ainsi que Jean Paré, tra-
ducteur de McLuhan en fran-
çais, vont tenir une conversa-
tion sur le penseur des commu-
nications dans la Satosphère. 

Futurologue et visionnaire
pour les uns, mystificateur et
fumiste pour les autres, Mar-
shall McLuhan a fortement in-
fluencé la pensée sur les com-
munications et les médias avec
des ouvrages comme La ga-
laxie Gutenberg ou Pour com-
prendre les médias, dont le pro-
pos reste encore et toujours
très actuel. Il a, entre autres,
forgé l’idée du village global, et
ce, dès le milieu du siècle der-
nier. M. McLuhan est décédé il
y a une trentaine d’années.

Le Devoir

Société des arts technologiques

Marshall McLuhan 
en immersion

FOUR MAD HUMOURS
De Gerry Trentham. Avec Gerry
Trentham et Linnea Swan, et en
diffusion Amy Taravella et James
Morrow. Présenté par Tangente à
l’Usine C, jusqu’au 13 novembre.

C A T H E R I N E  L A L O N D E

A mbitieux? Tellement. Pour
son premier passage à Tan-

gente, le chorégraphe torontois
Gerry Trentham propose deux
solos, présentés chacun en simul-
tané avec deux autres solos joués
en même temps à Chicago. Un
4 pour 2, ici et ailleurs. Ubiquité.

L a s c è n e e s t u n e b o î t e
blanche, du plancher aux murs
de rideaux. Côté jardin, un
double écran latéral permet de
voir le spectacle qui se déroule
live in Chicago et celui qu’on
aura aussi, en chair et en os, en
direct de Montréal. L’intégration
technique et technologique est
la force de ces quatre humeurs. 

Gerry Trentham s’est inspiré
des tests de personnalité pour
composer ses solos. Pendant
qu’on voit en double Linnea
Swan danser toute en bleue Fleg-
matique, Amy Taravella sur
l’écran nage dans le rouge pour
Sanguine. Suit le Colérique en jau-
ne de Trentham, doublé à la télé
par le Mélancolique en vert de
James Morrow. Couleurs et traits
de caractère sont schématisés

pour ces pièces basées sur les
humeurs, nourris de souvenirs,
de chansons, d’actions simples. 

Le tout t ient sur tout du
théâtre. Le regard d’abord se di-
vise entre l’écran et l’action, finit
par s’unifier après que murs et
planchers ont été envahis de
projections, parfois magiques,
en temps réel ou dif féré. Les
mises en abîme et superposi-
tions d’images détournent le
sens. Efficace. La proposition
est si claire qu’elle fait naître
toutes sor tes de questions.
Comment utiliser ce délai entre
le corps et sa projection? Est-ce
que des écrans superposés, de-
vant la scène, semblable à ce
qu’on vit dans nos quotidiens
technocentrés, auraient été plus
efficaces que cette division du
regard? Pourquoi la danse perd-
elle tant en devenant image? 

L’ensemble, rodé et roulant
malgré le haut niveau de difficul-
té, est surréfléchi et froid, mais la
recherche, visuellement, techni-
quement et technologiquement,
est cohérente, bien poussée et
très intéressante. On a hâte de
voir la suite, et on espère qu’elle
gagnera en chair et en textures. 

Il faut souligner en revanche
l’inacceptable manque de cour-
toisie qui consiste à jouer sans
l’avoir annoncé une pièce char-
gée de textes tous en anglais.

Le Devoir

DANSE

4 pour 2, en 4 couleurs

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

LE MARATHON DE LECTURE des quelque 800 étudiants qui participent cette année au
Prix littéraire des collégiens 2012 vient de débuter: les cinq livres finalistes, dévoilés hier matin dans
les locaux de la Fondation Marc Bourgie, sont Arvida (Quartanier) de Samuel Archibald, Le sablier
des solitudes (Herbes rouges) de Jean-Simon Desrochers, Les derniers jours de Smokey Nelson
(Héliotrope) de Catherine Mavrikakis, Polynie (Robert Laffont) de Mélanie Vincelette et Il pleuvait
des oiseaux (XYZ) de Jocelyne Saucier, qui vient tout juste de remporter le Prix des 5 continents de
la Francophonie. Les étudiants nommeront leur gagnant, après délibérations, le 13 avril, au Salon
du livre de Québec. Sur notre photo: Jean-Simon Desrochers, Stanley Péan, du comité de sélection,
Samuel Archibald, Mélanie Vincelette et Jean-François Nadeau, directeur des pages culturelles 
du Devoir et aussi du comité de sélection du prix.

PRIX DES COLLÉGIENS 2012: C’EST PARTI!

Le nouvel album des Cowboys
fringants sort lundi
Les Cowboys fringants lanceront lundi leur nou-
vel album studio intitulé Que du vent. Le dernier
album studio du groupe, L’expédition, remontait à
2008. Cette nouvelle offrande, qui compte

11 chansons, aura un son «plus rock» et «plus
électrique», promet-on. Le lancement officiel de
l’album aura lieu lundi soir au cabaret La Tulipe,
à Montréal. Le groupe prendra ensuite la route.
Leur tournée, qui doit s’amorcer le 10 décembre
et prendre fin le 25 mai, les mènera un peu par-
tout au Québec et en Europe. 
– La Presse canadienne

E N  B R E F

CULTURE

E N  B R E F

SAT/LUC COURCHESNE

«C’est une déconstr uction de McLuhan qui invite à une
promenade dans son jardin», explique l’artiste Luc Courchesne.
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L E S  S P O RT S
Aujourd’hui

Buffalo à Boston, 19h
Ottawa à Toronto, 19h

New Jersey à Washington, 19h
Pittsburgh en Caroline, 19h

Dallas à Detroit, 19h
Winnipeg à Columbus, 19h
Montréal à Nashville, 19h
Tampa Bay à St. Louis, 20h
Calgary au Colorado, 22h

Minnesota à Los Angeles, 22h30
Phoenix à San Jose, 22h30

Demain
Philadelphie en Floride, 17h
Edmonton à Chicago, 19h
Minnesota à Anaheim, 20h

N.Y. Islanders à Vancouver, 21h

HOCKEY

LIGUE CANADIENNE
DEMI-FINALES DE SECTION

Section Est
Demain

Hamilton c. Montréal, 13h
(au Stade olympique)

Section Ouest
Demain

Calgary à Edmonton, 16h30

FOOTBALL

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈSCourriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone : 514 985-3322
Télécopieur : 514 985-3340

Roy, Jean-Marie 
1925-2011

À l’Hôtel-Dieu de Québec, ce 3 novembre 2011, à l’âge
de 86 ans, est décédé l’architecte Jean-Marie Roy, fils
de feu madame Adélia Bernard et de feu monsieur
Romuald Roy. Né à Saint-Léon-de-Standon, il demeurait
à Québec.
Il laisse dans le deuil son épouse Hélène Bourque; ses
enfants : André (Andrée Lambert), Bruno (Leïla
Khamzina), Nathalie et Stéphane (Éliane Excoffier); ses
petits-enfants : Stéphanie, Florence, Laurent, Renaud,
Maxime et Vincent; ses sœurs : Colette (Damien
Boissonneault) et Anita (feu Delmas Laflamme); son
beau-frère Gilles Gobeil (feu Pauline Roy) ainsi que de
nombreux parents, amis, collègues et collaborateurs.
La famille tient à remercier, pour leur dévouement, le
personnel de l’Hôtel-Dieu de Québec.
Il a été confié à la :

Coopérative funéraire des Deux Rives 
Centre funéraire du Plateau

693, avenue Nérée-Tremblay, Québec 
Informations : 418 688-2411

Envoi d’un message de sympathie

Télécopieur : 418 688-2414

residence@coopfuneraire2rives.com
Selon ses volontés, il ne sera pas exposé. Un service
religieux sera célébré, en présence des cendres, le

samedi 19 novembre 2011 à 14h en l'église St-

Dominique (175, Grande-Allée Ouest, Québec) où la
famille recevra les condoléances à compter de 13h.
L’inhumation se fera ultérieurement au cimetière Mont-
Hermon.
Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par
un don à la Fondation l’Auberivière, téléphone: 418 692-
4248, courriel : fondation@lauberiviere.org. Des
formulaires seront disponibles sur place.

Coopérative funéraire des Deux Rives 
Siège social

280, 8e Rue 
Québec (Québec) G1L 2N9

téléphone : 418 688-2411

télécopieur : 418 525-6971

residence@coopfuneraire2rives.com

www.coopfuneraire2rives.com
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

Coeur du centre-ville, proche 
Berri-Uqam, 1 1/2, 3 1/2 et 5 1/2, 
de 705$ à 1475$. Poss. meublé. 
Renové, chauffé et eau chaude, 
electricité, poêle et frigo inclus. 

Conciergerie 24h. 1-866-579-2205

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic-
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

FACE AU PARC MOLSON
4 1/2, 2 pièces doubles. Très bien 
entretenu, boiseries, vitraux, les 
entrées, rangement. Libre. 810$. 

514-377-3745 / 450-467-1812

MÉTRO BEAUDRY, 4 1/2 rénové. 
Pl. bois, pl. 9', 2 balcons. Ref.
Libre.    950$    514 523-4337

NDG - Spacieux 3 et 4 1/2

795$- 950$ Chauffé, électros. pl. 
bois, vue parc, ensoleillé, poss. 
garage, balcon. 514-486-4875

OUTREMONT-590 rue Outremont
Coin Bernard.  3 1/2 renové. 

Poêle, frigo. Chauffé, eau chaude.    
975$       514 992-1355

PLATEAU - COIN MONT-ROYAL
6Ω à 1 240 $. 

2+1 càc.  Salon double.
Jérome Klein 514 963-0568 
Via Capitale du Mont-Royal

Rosemont -  5 1/2 Lumieux
Rue Chabot-Baubien, rénové, libre 

maintenant, terrasse,  engard, 
900$/mois 514 727-2264

ST-LAMBERT, Quartier Préville 
Condo, Grand 4 1/2, balcon, chauf-

fé, éclairé, garage, 2 sdb, très 
propre, 1000$ 450-461-2505

STUDIO LOFT situé au carrefour 
du Plateau, Mile-End et Outremont 

Électros inox, chauff., a/c, asc. 
514-207-0725

Près Radio-Canada   - 4 1/2

Tt équipé, meublé, stat. Déc-mai. 
1 800$/m.         514 284-9385

PETITE PATRIE - Gr. 6 1/2 neuf 
Style condo, WiFi, balcon, terr. Pr. 
marché J.-Talon et métro Beaubien 

Pers. tranquille.   Non Fum.
690$ tt inclus. 514 497-5769

PETITE PATRIE - Gr. 6 1/2 neuf 
Style condo, WiFi, balcon, terr. Pr. 
marché J.-Talon et métro Beaubien 

Pers. tranquille.   Non Fum.
690$ tt inclus. 514 497-5769

LONGUEUIL - LACHINE
2 1/2  - 3 1/2 -  41/2

Tout meublé à neuf, foyer élec,
tout inclus.    Stat.   Poss. internet. 
450 651-5740       450 670-8130

À PARIS  -  Montmartre
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur, 2-3 pers. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

167

MEUBLÉS

163

OFFRE À PARTAGER

161

SOUS-LOCATION

10 MIN. Mont Orford/Magog
3 c.c. tt équipé.  15 déc.-15 jan.

2800$ tt inclus.      514 284-9385

BORD du FLEUVE : 
L'ISLET-sur-MER

Condos de villégiature.
Location à la semaine.

1 888 845-8586      514 522-6229
oieblanchesurmer.com

LAC-BROME, beau condo, 
3 c.à.c., 2 1/2 s/bains, foyer, 

accès ski de fond, près ski alpin.
Disp. mois ou saison. 
Libre immédiatement.

514 694-9369

MONT-TREMBLANT 
Versant Nord. 1 km des pentes.
3 c.c., 2 s. de b.   Janvier à avril. 
5 000$ + élec. + tel.   Non-Fum.

Pas d'animaux.     Pas de groupe. 
514 731-8699            819 688-2603

PIED-à-TERRE  - AHUNTSIC
Ch. meublée avec s. de b. privée.   

Vue sur rivière. Internet.
Toutes commodités. Non-fum.

500$/m               514 384-2109

ŒUVRES D’ART
à vendre

www.oeuvresdart.ca

OEUVRES D'ARTS À VENDRE
514 233-4189

www.galerienuances.com

Tableau du peintre canadien 
Philip Henry Howard Surrey 

(1910-1990)
Dimension 18" X 24", intitulée

"Le St-Laurent à Verdun", 1978.
Faites une offre ! 514-501-2084

301

ŒUVRES D’ART

185

CHAMBRES

176

CHALETS À LOUER

ENSEMBLE de salle à manger 
québécois en pin : 

table, rallonges, 8 chaises à la
capucine, grand miroir encadré.

1 150$           514 735-9427

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
4487 de la Roche/Mt-Royal

J'ACHETERAIS DISQUES 
DE VINYLE

de musique classique et jazz. 
Vous cherchez à vous départir 

de votre collection ?
514 485-8171

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

307

LIVRES ET DISQUES

303

ANTIQUITÉS

Partez en vacances avec 
accompagnante de confiance, 

pour personnes à mobilité réduite.
514 516-8935

DEVENEZ AUTEUR en 12 leçons
École des Écrivains

www.ecoledesecrivains.ca
450 672-4893

AIMABLE FEMME reçoit 
pour massage. Épilation au 

sucre (cire bio hyppoallerginique.)  
514 680-4314

Homme libre, début cinquantaine, 
cherche compagne pour voyage 
dans le sud début janvier 2012. 
Écrire à: CP 70152, Québec, Qc 

G2J 0A2

Voter pour Andréanne A. Malette
à Star Académie le 17 novembre 

prochain dès 19h30 à TVA!
www.andreanneamalette.com

WESTFALIA 1989
Très bonne condition.
Conduite manuelle. 

Jamais sorti l'hiver, 14 500$.
514 277-2856

695

AUTOMOBILES

599

MESSAGES

597

RENCONTRES

542

MASSOTHÉRAPIE

530

COURS

529

OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS
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F R É D É R I C  D A I G L E

M arc Trestman pourrait re-
trouver certains joueurs

clés pour la demi-finale de l’Est,
que les Alouettes disputeront aux
Tiger-Cats de Hamilton demain.

L’entraîneur-chef montréalais
est persuadé de pouvoir comp-
ter sur les retours au jeu des se-
condeurs Ramon Guzman et
Shea Emr y contre les Tiger-
Cats, ce qui aiderait grandement
la ligne tertiaire des Alouettes.

«J’ai confiance de revoir Ra-
mon dans l’alignement», a dit
Trestman au sujet de celui qui
s’est blessé à la cheville contre
les Lions de la Colombie-Britan-
nique, la semaine dernière. «Il
est pratiquement remis à 100 %.»

Le no 52 des Alouettes était
d’ailleurs à l’entraînement hier.
«La cheville est correcte. Si on
jouait [aujourd’hui], je ne serais

pas de la formation, a reconnu
Guzman, mais comme je pour-
rai compter sur deux jours de re-
pos supplémentaires, je devrais
être de la partie.»

Pour Emry, Trestman est
moins confiant, mais il croit toute-
fois être en mesure d’inscrire son
nom dans la formation. Le secon-
deur âgé de 25 ans joue cepen-
dant de malchance. Après s’être
remis d’une commotion cérébra-
le subie à la fin août — et qui a
forcé les Alouettes à inscrire son
nom sur la liste des blessés pour
neuf matchs —, Emry est mainte-
nant aux prises avec un virus qui
l’a empêché de s’entraîner avec
ses coéquipiers cette semaine.

Trestman a indiqué qu’Emry
serait mis sous soluté et qu’une
décision serai t  pr ise d ’ ic i  
demain dans son cas.

Mais puisque Trestman ne
prévoit pas utiliser Guzman et

Emry sur tous les jeux, Marc-
Olivier Brouillette pourrait être
mis à contribution au poste de
secondeur en plus de s’acquit-
ter de sa tâche habituelle au
sein des unités spéciales.

«Ça va dépendre de Guzman
et d’Emry, mais je vais être prêt
pour jouer aux deux postes», a 
indiqué le Québécois.

L’entraîneur a également an-
noncé que les retours de bottés
seront confiés à Tim Maypray.
Après que plusieurs candidats
eurent tenté leur chance à cette
position cette saison — dont
Rashaud Slaughter et Bo Bow-
ling au cours des deux der-
nières semaines —, Trestman a
donc décidé de se tourner vers
un vétéran éprouvé.

«Nous sommes à l’aise avec son
niveau de jeu, a indiqué Trest-
man, mais je tiens à souligner que
ce n’est pas un signe d’insatisfaction

à l’endroit du travail qu’a effectué
Bo la semaine dernière. Maypray
est aussi celui qui compte le plus
d’expérience à ce poste.»

Maypray, qui a amorcé la sai-
son dans ce rôle avant de quit-
ter l’équipe après avoir perdu
son poste de partant aux mains
de Perry Floyd, a été réinvité
dans le giron de l’équipe la se-
maine dernière. Il avait été l’un
des meilleurs du circuit Cohon
en 2010 avec 1668 verges en re-
tours de bottés d’envoi, de déga-
gement et de placement ratés.

Sean Whyte ne craint pas
les feux de la rampe

Au cours des dernières an-
nées, le botteur de précision des
Alouettes s’est souvent retrouvé
impliqué au sein d’un jeu clé
dans les derniers instants d’un
match en séries. En fait, lors des
deux derniers matchs pour 

l’obtention de la coupe Grey, Da-
mon Duval — qui occupait alors
le poste — s’est retrouvé en
plein cœur des événements.

Cette saison, c’est Sean Why-
te qui s’acquitte de cette tâche.
Et le botteur originaire de Sur-
rey, en Colombie-Britannique,
le fait plutôt bien: il a réussi 45
de ses 52 placements, a été par-
fait en 50 convertis et a accumu-
lé 197 points au total afin d’être
nommé joueur canadien par ex-
cellence de l’Association Est.

Même si la situation ne s’est
jamais produite, il ne craint pas
d’avoir le sort de son équipe au
bout du pied à la fin d’un match
aussi crucial que celui de de-
main. L’athlète âgé de 26 ans
apprécie — comme tous les
botteurs — les conditions of-
fertes au Stade olympique. 

La Presse canadienne

FOOTBALL

Les Alouettes pourraient compter sur Guzman et Emry demain
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